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SOMMAIRE 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justice. 


arrété du 18 décembre 1950 poriant ouverture de crédits sur exer- 
cices clos (p. 12918). 


Ministère des affaires étrangères, 


Décret n° 50-1550 du 13 décembre 1950 portant publication de la 
convention no %6 concernant l'assurance maladie des gens de 
mer et de la convention n° 98 concernant l’âge minimum d'ad- 
miss'on des enfants au travail maritime, adoptées le 21 oclobre 
19% par l’organisation internationale du travail, des conven- 
ons ne 68 concernant l'alimentation et le service de table à 
bord des navires et n° 69 concernant le diplôme de capacité 
professionnellé des cuisiniers de navire, adoptées le 27 juin 
19:65, des conventions ne 70 concernant la sécurité sociale des 
gens de mer, n° 71 concernant les pensions des gens de mer 
el n° 72 concernant les congés payés des marins, adoptées le 
2 juin 1946, et des conventions no 73 concernant l'examen 
Médical des gens de mer, n° 74 concernant les certificats de 
capacité de matelot qualifié et ne 75 concernant le logement 
de l'équipage à bord, adoptées le 29 juin 1916 (p. 12919). 

Bécre! lu 19 décembre 1950 portant organisation de deux concours 
pour l'admission à deux emplois de secrétaire d'Orient, d'Ex- 
trême-Orient et d'Europe orientale (p. 12934). 


Ministère de la défense nationale. 


Arrêté portant mise « hors cadres, en mission » d'un intendant mili- 
taire au titre de la caisse nationale militaire de sécurité sociale 
(p. 129384). 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 

Décre!: Qu 13 décernbre 19:0 portant promotions dans l'ordre 
de la Légion d'honneur (p. 12934). 

Arrêtés du 19 décembre 1950 portant ouverture de crédits (fonds @e 
Concours) (p. 12934). 

@rété jortant nominations {office des changes) (p. 12935). 


Ministère de l'éducation nationale. 

Décret no 50-1551 du 19 décembre 1950 portant règlement d'adminis 
tration publique, relatif au statut particulier des fonclionnaires 
des services économiques des établissements d'enseignement 
relevant du ministère de l’éducalion nationale (p. 12935). 

Arrêté du 15 décembre relaUf à l'ouverture du registre d’ins- 
cription pour les bourses nationales, départementales et com- 
munaies (p. 12939). 

Arrêlé porlant promotion et détachements: 

Aûministration centrale (p. 12959). 
Archives (p. 12999). 

Enseignement du second degré (p. 12959). 
Enseignement du premier degré (p. 12910). 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale, 
Arrêté porlant nomination des membres du comité de gestion du 
fonds d'action sanitaire et sociale (p. 12918). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Arrêté autorisant un élablissement à préparer et à metllre en vente 
des produits visés par la loi du 11 juin 1931 (additif) (p. 12918). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
silions ou rapports mis en distribution. — Proclamation d'un 
député. — Modificalion aux listes éle Li rales des membres des 
groupes. — Convocations de commissions, de bureau et de la 
conférence des prés lents, — Réunions de comimni ions 
(p. 12940). 
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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ÆSSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. — Nomination de membre de commission, — Conro- 
cations de commissions (p. 12944). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour (p. 12915). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFALRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 
Avis aux mnporlateurs de produits de la mer d'origine et de prove. 
nance norvégiennes (p. 1215). 
Avis aux importateurs de saumon frais et salé d’origine et de prove- 
nance sucdoises (p. 12915). 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 
Avis aux importateurs de produits de la mer d’origine et de prove- 
nance norvégiennes (p. 12915). 
Avis aux importateurs de saumon frais et salé d’origine et de prove- 
nauce suédoises (p. 12915). 


Annonces (p. 12916). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 1396 A. 
Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats dâu 
mardi 19 décembre 1950. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 9261). 


N° 86 C. 


Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des d£bats du 
mardi 149 décembre 1950. — Questiens écrites. — Réponses des 
ministres aux queslions écriles (p. 3177). 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
IN° 7O 
Compte rendu in ertenso des débats du mardi 19 décembre 495% 
(p. 1597). 


CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION VENDUE SÉPARÉMENT) 
IN° 14 


Avis et rapports. — Séance du 21 novembre 1950 (p. 325). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIROVLAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Ouverture de crédits sur exercices clos. 


Par arrêté du {8 décembre 145, il est ouvert au garde des sceaux, 
| justice, en augrnenmtation des à -payer sur 


l'exercice clos 1917, des crédits spéciaux de 27.531 montant -des 
€ ir | exercice. 

Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, est autorisé. à ordon- 
nancer ces créances sur le chapitre spétial ouvert au budget de da 
justice pour les dépenses d'exercices clos. 

—+ © 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SICURITE SOCIALE 


Nomination des membres du comité de gestion 
du fonts d'acticn sanitaire et sociale. 


Le ministre du travail el de la sécurité sociale, 

Vu Parrèté du 24 août 1916 fixant la composition du comité de 
estion du fonds d'action sanitaire el sociaie, modifié par l'ariètg 
u 143 mars 1918; 

Vu l'arrêté du 13 mars 1948 rommant les membres du comité 
de gestion du fonds C'action sanilaire et sociale, 


Arrète: 


Art. fer, — L'arrêté du 1% mars 1948 nommant les membres de 
comité de gestion du fonds d'action sanitaire et sociale est annulé, 
Art, 2. — Sont nommis merabres du comité de gestion du fonds 
d’action sanitaire et sociale: 
4e MM.P. Laroque, maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général £e Ja sécurité sociale; 
M. Legras, directeur adjoint de la sécurité sociale, 
ou leurs délégués, à titre de représentants du ministre. du travail ef 
de la sécurité sociale; 
2° MM. Guiraud, directeur adjoint du budget; 
Gely, chef de service à la direction générale des prix 
du contrôle économique, 
ou leurs Célégués, à titre de représentants des ministres des finance 
et des affaires économiques el du budget; 
3° MM. F. Rain, maître des requêtes au conseil d'Etat, dire:teur 
général de ia population au ministère de la santé publique 
et de la population; 
le docteur Aujaleu, directeur de l'hygiène sociale au minis 
tère de la santé publique et de la population, 
ou leurs délégués, à titre de représentants du ministre €e la santé 
publique et de la popuiation; 
4 MM. Courbet, Duvivier, Leveille, Miche!, Nyis et Senet, salariés: 
Belly et Roy, employeurs, 
à titre de membres du eonseil d'administration de la caisse naitie 
nale de sécurité sociale, représentant les caisses régionales de sécu 
rité socir'e et désignés par le conseil d'administration; 
9° MM. Gruber (Henri), salarié ; 
Aubry (Paul), emploveur; 
Duval-Arnould {Ilenri), travailleur indfpendant, 
à titre ce membres du conse:! d'administraiion de la caisse nationale 
de sécurité sociale, représentant les caisses d’allocations familiales 
et désignés par le.conseil d'administration; 
6° M. Vinot, membre du conseil d'administration de la caisce natio 
nale de sécurité sociale élu par l’Union nationale de: ass 
ciations familiales, 
Art. 3. — Sont désignés en qualité de personnalités qualifiées: 
M. le professeur Baudoin, doyen honoraire de Ia facullé Ce rnéde 
cine de Paris. 
M. Lebel, directeur de l'Union nationale des caisses d'allocations 
familiales, 
Art. 4. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présenf 
arrûlé. 
Fait à Paris, le 16 décembre 1950, | 
Le ministre du travail et de la sécurité side 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA FOPULATION 


Etablissement autorisé pour la préparation et la mise en vente 
des produits visés par la loi du 14 juim 1934. 


Additif au Journal officiel du % novembre 495, pose 11390, 
colonne, à Particle à la. suite du deuxième alinéa: « M. 
docteur Jean Roux-Delimal, directeur des laboratoires Toraude, 2 
rue de Ja Sorbonne; à Paris, est autorisé à préparer @t à vendre WA 
produit à base de barilles subtilis vivants et appelé Bactisuhti cl 
ajouter: « La présenté aulorisation de-fabr'cation et de vente & 
; st donnée pour une période de 

date limite ilisatior. commerciale à partir dt jeur Ja fahric& 


isubül est-fixée à quirze. mois ». 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


pécret n° 50-1550 du 13 décembre 1950 portant publication de la 
convention n° 56 concernant l’assurance-maladie des gens 
de mer et de la convention n° 58 concernant l’âge minimum 
d'admission des enfants au travail maritime, adoptées le 
91 octebre 1936, par l’organisation internationale du travail ; 
des conventions n° 68 concernant l'alimentation et le service 
de table à bord des navires et n° 69 concernant le diplôme 
de capacité professionnelle des cuisiniers de navire, adoptées 
le 27 juin 1946; des conventions n° 70 concernant la sécurité 
sociale des gens de mer, n° 71 concernant les pensions des 
gens de mer et n° 72 concernant les congés payés des ma- 
rins, adoptées le 28 juin 1946; et des conventions n° 73 con- 
cernant l'examen médical des gens de mer, n° 74 concer- 
nant les certificats de capacité de matelot qualifié et n° 75 
concernant le logement de l'équipage à bord, adoptées le 


29 juin 1946. 


Le Président de la République, 

Va l'article 31 de la Constitution; _ 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des affaires étrangères, du ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale et du ministre de la marine marchande, 


Décrète : 

art, — Une convention concernant l'assurance-maladie 
des gens de mer, une convention concernant l’âge minimum 
d'admission des enfants au travail maritime, une convention 
concernant l'aïimentation et le service de table à bord des 
navires, une convention concernant le diplôme de capacité pro- 
fesionne:le des cuisiniers de navires, une convention concer- 
nant la sécurité sociale des gens de mer, une convention Ccon- 
crnant les pensions des gens de mer, une convention concer- 
nant l'examen médical des gens de mer, une convention con- 
cernant les congés payés des marins, une convention concer- 
nat les certificats de capacité de matelots qualifiés, une con- 
vention concernant le logement de l'équipage à bord ayant été 
adoptées par l'organisation internationa'e du travail Les 2% octo- 
bre 1936, 27 juin 196, 28 juin 1946 et 29 juin 196 et signées par 
le Gouvernement de Ja Répuhiique française et le dépôt des 
wstruments de ratification par le Président de la République 
avant été effectué le 3 décembre 1918 au bureau international 
du travail à Genève. 

Celle convention sera publiée au Journal officiel. 


CONVENTION N° 56 
concernant l'assurance-maladie des gens de mer. 


la con‘érence générale de l'organisation internationale du tra- 
vail, 

Convoquée à Genève par le conseil d'administration du bureau 
{ntersalional du travail, et s’y étant réunie le 6 octobre 1936 en sa 
vingt et unième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l’as- 
Surance-mnaladie des gens de mer, question qui est comprise dans 
le deuxième point à l’ordre du jour de la session, 

Apres avoir décidé que ces proposilions prendraient la forme d'un 
projel de convention internationale, 
adopte, ce vingt-quatrième jour d'octobre mil neuf cent trente-six, 
l projet de convention ci-après qui sera dénommé convention sur 
l'assurance-maladie des gens de mer, 1936: 


Arlicle 


4. Toute personne employée à bord d'un navire, autre qu'un na: 

Vire de guerre, immatriculé dans un territoire pour lequel la pré- 

sent: convention est en vigueur et qui pratique la navigation mari- 

lime on la pêche maritime, sera assujetlie à l'assurance-maladie 

Obligatoire, que la personne soit employée comme capilaine ou 

ns membre de l'équipage, ou à un outre litre au service du 
1r'e, 


2. Toutefois, tout membre de l’organisation internationale du tra- 
ail pourra prévoir dans sa Jégislation nationale (elles exceptions 
qu'il estimera nécessaires en ce qui concerne : 

K Les personnes employées à bord des navires appartenant à une 
sa publique, lorsque ces navires n'ont pas une affectation com- 
iercla 6; 

a) personnes doft le salaire ou le revenu dépasse une limite 

ninée ; 

Fe Personnes qui ne reçoivent pas de rémunéralion en es- 

n es personnes ne résidant pas sur le territoire du membre; 
te | LeS personnes qui n'ont pas atteint ou qui ont dépassé Les limi- 
d'âge déterminées : 

membres de la famille de l'employeur; 

Les piiotes, 


Article 2, 

1. L'assuré, incapable de travailler et privé de salaire par suite 
de maladie, à droit à une indemnilé en espèces au moins pendant 
les vingt-six premières semaines ou pendant les cent quatre-vinsig 
premiers jours d'incapacité, à compter du premier jour indemnisé, 

2. Le droit à indemnité peut étre subordonné à l'accomplissement 
d'un stage et à l'expiration d'un délai d'attente de quelques jours, 
à compter du début de l'incapacité, 

3. Le laux de l'indemnité accordée con‘ormément à la présente 
convention ne doit jamais ètre inférieur à celui qui est fixé par 
le régime général d'assurance-maladie obligaloire, si un tel régime 
existe, mais ne vise pas les gens de iner. 

4 L'indemnité peut être suspendue : 

a) Tant que l'assuré se {trouve à bord ou à l'étranger; 

b) Tant que l'assuré esl entrelenu aux frais de l'assurance ou 
de fonds publics; toutefois, la suspension ne sera que particlle pour 
l'assuré qui à des charges de famille ; 

c) Tant que l'assuré recoit déjà, par ailleurs, en verlu de In loi, 
et pour la même maladie, une autre allocalion; dans ce cas, la 
suspension sera tolale ‘ou partielle, selon que celle dernière allo- 
cation est équivalente ou inférieure à l'indemnité payab:e en vertu 
du régime d assurance-maladie. 

5. L'indemniié peut êlre réduile on supprimée en cas de maladie 
résullant d'une faute intentionnel:e de l'assuré. 


Article 3. 


1. L'assuré a droit, gratuitement, à partir du début de la maladie 
et au moins jusqu'à lexpiralion de la période prévue pour l'attri- 
bulion de l'indemnité de maladie, au traitement par un médecin 
dûment qualifié, ainsi qu'à la fournilure de médicaments et de 
movens thérapeutiques de qualité et quantilé suffisantes, 

2. Toutefois, une participation aux frais de l'assistance peut être 
demandée à l'assuré dans des conditions à fixer par la législation 
nationale. 

3. L'assistance peut êlre suspendue tant que l'assuré se lrouve à 
bord ou à l'étranger. 

4. Chaque fois que les circonstances l’exigent, l'institution d'assne 
rance peut pourvoir à l'hospitalisätion du malade en lui accordant, 
outre l'assistance médicale el les soins nécessaires, l'enlrelien com- 
piet, 

Arlicle 4. 

1. Lorsque l'assuré se trouve à l'étranger et a perdu son droît au 
Salaire, mème partiel, pour cause de maladie, linderonité à laquelle 
ii aura eu droit s'il n'avait pas Clé à l'élranger doit être payée à 
sa famille, en tout où en partie, jusqu'à son retour sur le térritoira 
du 

2. La législation nationale peut prescrire ou autoriser l'attribu- 
lion des prestations suivantes: 

a) Suppléments à l'indemnité prévue à l'article 2 lorsque l'assuré 
a «des charges de famille; 

b) Secours en nalure ou en espèces en cas de maladie des mem- 
bres de la fami!l: de l'assuré vivant dans son ménage et à sa 
charge. 

Arlic!e 5. 

4 La législation nationale doit établir les conditions dans les. 
quelles l'assurée se trouvant sur le terriloire du inembre a droit 
à des prestations cn cas de maternité. 

2. La législation nationale peut établir les conditions dans les- 
quelles la femme de l'assuré, tant qu'elle se trouve sur le terriloire 
du membre, bénéficie des preslatiqus en cas de maternité. 


Article 6. 


1. Au décès de l'assuré, une indemnité dont le montant est déter- 
miné par la légisiation nationale doit être versée aux membres de 
la famille du décédé, ou affectée aux frais des funérailles. 

2. Lorsqu'un système de pension est en vigueur au profit des 
ayants droit des marins décédés, l'attribution de l'indemnité prévue 
au paragraphe précédent n'est pas obligatoire, 


Arlicle 7. 

Le bénéfice de l'assurance doit être accordé même pour les mala- 
dies survenant au cours d'une période déterminée après la fin du 
dernier engagement, Cette période doit être fixée par la législation 
lalionale de facon à couvrir temps qui s'écoule norma’ement 
entre des engagements successifs, 


Article 8. 

.1. Les assurés et leurs employeurs doivent participer à la cons. 
titulion des ressources de l'assurance, 

2. La législation nationale peut prévoir une contribution finane 
cière des pouvoirs publics, 

Article 9, 

© L'assurance-muadie doit être gérée par des institutions auto- 
moines piactes sous le :ontrôle administratif et financier des pou- 
vois publics et ne poursuivant aucun but lucratif. 

2. Les assurés, et, s'il s'agit d'institutions d'assurance créées en 
vertu de la loi spécialement au profit des gehs de mer, les em- 
ployeurs doivent participer à la gestion des institutions dans des 
conditions déterminées par la Kgislation nationale, qui peut pré- 
voir également ;a participation d'autres intéressés 
3. Toutefois, la gestion de l'assurance-maladie peut être assumte 
nie l'Etat lorsque et aussi longtemps que 1a gestion 
par des institutions autonomes est rendue difficile ou impossible en 
raison des condiuons nationales. 
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Article #9. 
1. L'ascuré doit avoir un recours en cas de litige au sujet de 
son droit aux 
9. Les litiges doivent tre soumis à une procédure rapide peu 
coûteuse pour l'assuré, soit par dévoiution à des juriitions 
spéciales, soit par tout moyen que de égistalion nationale 
estime apprepric. 
Arlicle 14. 


Rien dans la présente convention n'affecte toute lai, toute sen- 
tence, toute coutume on tont entre es armaleurs el les 
runs qui assure des conditions plus favu'ables que celles prévues 
var la présente convention. 


articie 42, 

4. En ce qui concerne les territoires mentionnés par l'article 25 
de la constitution de organisation énlernationa'e du dravail 
wermbre de lorganisalion qui ratifie la présente convenlian doit 
accompagner sa ralification d'une déclaration faisant connaître : 

a) Les territoires pour lesquels il s'engage à appliquer sans modi- 
ficalions des dispositions de la conventiei); 

b) Les terriloires pour lesque!s f s'ensage À appliquer les dis- 
positions de la conpention avec des modifications, €l €n ‘quoi 

Les territoires pour lesqmels le convention est inapplirable æt, 
dans ces cas, les raisons pour lesqueiles elle est inapplhcable; 

d) Les territoires pour lesque!s àl réserve sa décision. 

9 Les engagements mentionnés aux alinéas à et b du premier 
prregrephe du présent alice seront répuiés partie intégrante de 
ratification el porterwmt des effets identiques. 

3. Tout membre pourra renoncer par unc nouvel déclaration à 
tout ou parle des réserves contenues dans sa déciaration antérieure 
en verlu des aiméas b, c ou d du paragrayghe du grésent article. 


Article 13. 

Les ratiticatfans cMirvielks de la présente convention seront Com- 
muniquées au secrétaire général de la Société des nations par 
lui enregistrées. 

44. 

4 La présente convention pe que des membres de l'orga- 
nisalion internationale du travai! dont la ratifi‘alion aura été enre- 
gistrée par le secrétaire général. 

2, Elle entrera en vigueur deuze mois après que les ratificalions 
de deux auront élé enregstrées jar le serrélaire général. 

3. Par la suile, celle convention entrera en viguenr pour chaque 
membre douze aprés :à date ou sa ralufivation aura été enre- 
gistrée 

Article 45. 

Aussitôt que les ratifications de deux membres de l'organisation 
internalionele du Mavail auront £lé euregistwées, le secréiaire géné- 
rül de la Sositté des nalions nolifiera ce fait à tous ks anermbres 
de l'organisation anternalionak du travail. 11 noliliera Ggale- 
ment l'enregistrement des ralifications qui lui seront intérieurement 
eccinmuniquées par tous aulres membres de l’organisation. 


Arlicle 16. 

1. Tout membre ayant ratifié la présente convention peut la dé- 
noucer à lexpiration d'une période de dix années après la date 
de la mise en vigueur iniuale de la convention, par un arte com- 
muniqué eu secrélaire £énéral de ja Société des nations et par 
lui enregistré. La dénonciation ne prendra effel qu'une annte après 
avoir été enregistrée. 

2, Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans 
le délai d'une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée an paragraphe précédent, ne fera pas usege de da fa- 
cuté de dénonciation prévue par ke présent artirke, sera. pour 
une nouvelle périade de dix années par la smile, peurra dfnen- 
cer la présente comvention à l'expiralion de chagne période de dix 
ennées dans les condilions prévues au présemt article, 


Arlicke 17. 

A l'expiration de chaque période de dix années à compter de l'en- 
èrée en vigueur de la présente convention, le conseil d’admirslra- 
tion du bureau international dn travail desra présenter à confé- 
rence générale rapport sur l'appheat on de la présente convention 
et décidera ‘il y à Lien d inscrire à l'erdre du jour de R conférence 
lä question de sa revision tota'e cu part'elle. 

Article 18, 

Au cas où la conférence adapterait une nouvelle convention 
porlaut revision totale ou partielle de Ka présente conveation, €t à 
inoins que la nouvelle cenvention ne dispose autrement : 

a) La ralification par un membre de la nouvelle conveniicn por- 
tant revison entrainerait de plein droit, nonob<lant l'arlicle 16 
ci-dessus, dénonriation immédiate de la présente convenlion, sous 
reserve que la nouvelke convention portant revision soit entrée en 
Vigueur ; 

b} A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle con- 
Venlion portant revision, la présente convention <esserait d'être 
ouverte à la rat fication des membres, 

2. La présente convention demewurerait en tant cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les membres qui l'auraient ratifiée et 
gui ne ralificraient pas la convention portent revision. 


Article 19. 


Les lexles français et anglais de la présente convention feront foi 
l'un et l’autre. 
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CONVENTION No 58 

concernant l'âge minimum d'admission des enfants 
au travail maritime. 
\Revisée en 1936.) 

La conférence générale de l'organisation internationale du tre 
vail, 

Cxmvogaée à Genève par le conseil d'edministralion du boreay 
intermalional du iravail, et s'y étant réunie le 22 ociobre 19% en 
viugl-deuxième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à 
revision partielle conventien fixant l'Age mibirnum 
sion des enfants au travail marilime adoptée par la conférence à 
sa deuxième session, question inscri'e à l'ordre du jour de la pré 
sente session, 

Considérant que ces propositions doivent prendre la forme d'un 
projet de cemwentien ternatrenale, 
udopte, ce vingt-quatmième jour d'octobre mil 3ent trentesix, 
le projet de convention ci-après qui sera dénommé convention 
(revisée) sur l’âge rainimum (travail maritime), 1936: 


Articl: ter. 


Pour l'application de la présente convention, le terme « navire s 
doit être entendu de tous les bateaux, navires ou bâtimenls, quels 
qu'is soient, publique ou privée, efiecluant une avi 
galion maritime, à l'exclusion des navires de guerre. 


Arlicle 2. 

4. Les enfants de moins de quinze ans ne peuvent être emylovs 
au travail à bord des navires autres que ceux sur desquels soul seuls 
employés les membres d'une inéine famille. 

2. Toutefois, la législation natiunale peut autoriser la déiivrance 
de certihicats permetllant aux enfants âgés de qualerze ans moins 
d'être employés dans les cas où uue autorité scolaire où une autre 
autorité apprapriée désignée par la législation nationale s'est ae 
rée, après ave dûment pris “en considération da santé et l'état 
physique de Tenfant, ainsi que les avantages futurs &n<<si lien 
gu'immédiats que l'emploi envieugé peut comporter pour lui, que 
cet emploi est dans l'intérêt de l'enfant. 


Article 3 
Les dispositions de Tarticle 2 me s'appliqueront pas an travail 


des enlants ‘sur bateaux-#cokes, à Ja condition que ce 
soit approuvé «et surveillé par J'aularilé publique, 


Article 4. 4 
Dans ke but de permettre le contrôle &e l'application des dispæe 
sitious de Ja présente convention, iout capitaine ou patron den 
tenir un registre d'inscription, ou un rôle d'équipage mentionnant 
toutes les personnes de moins de scize ans employées à bord, ave 
l'indication de de leur naissance, 


Article 5. 

La présente convention n'entrera en vigueur qu'après l'adoption, 
par la conférence internalienate travaïl, d’un projet de conven 
tio portent revision de la conveulion fixant l'âge d'ad- 
mission des enfants aux travaux industriels (4919) et d'un projet 
de convention portant revision de la convention concernant 1698 
d'admission des enfants aux l'avaux non industri?ls (19932). 


G. 


Les ralilications officielles &e la présente convention seront com 
muniquées au secrétaire général de la Sociélé des natrons ct paf 
lui enregistrées, 

Article 7. 

1. La présente convention ne Fera pas les membres de l'organit 
sation internalionate du travail dont la ratification aura € é enre- 
gistrée par le secrélaire général. 

2. Sous réserve des dispositions de l'article 5 ci-dessus, elle en- 
trera en vigueur douze mois après que les rafifications de deux 
membres auront été enregistrées par le secrétaire général. 

3. Par la suile celte eonventien entrera en vigueur pour cha1qn8 
membre douze mois après la date où sa ratification aura 
gistréc. 

Article 8. 


Aussitôt que les ratifications de deux membres de l'organisatiom 
internationale du travañl amont été enregistrées, le se rétairé 
général de Ta Société des nalions notifiera ce à tons 


bres de l'organisation internationale du travail. I leur notiftera 
également l'enregistrement des ratifications qui lui seront ullé- 


rieurernent communiquées par tous autres membres de l'orsanis 


tion. 
Articde 9. 


1. Tout membre ayant ratifié la présente convention peut M 
dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après :4 daté 
de la mise en vigueur initiale de la conveñtion, par un acte 
muniqué au secrétaire général de la Société des nations, et J@f 
lui enregistrée. 


2. Tont membre ayant ralifié la présente convention qui. dans 
un délai d’une année après l'expiration «de la riode de dif 
années mentionnée au paragranhe précédent, me fera pas usage 
de la faculté de dénonciation prévue par le présent arlicle sera 


hé pour une nouvelle période de dix années dans des condition 
prévues au présent article. 
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Article 10. 


e chaque période de années % compter de 
rs de la présente conventian, le conseil d'admi- 
rentrée en intesnational du travail devra présenter à la 
cénérale un rapport sur l'application de présente 
et décidera, S'i y à lieu, d'iffserire à l'ordre du jour de 
ja conférence la question de sa revision totale ou partielle. 
Article 11. 


4 An cas où la conférence adopterait une nouvelle convention 
urtant revision totale ou partielle dè la présente convention, et à 
Le ir s que la nouvelle convention ne dispose autrement: 
a La ratification par un membre de la nouvelle convention por- 
: revision entraînerait de plein droit, nonobstant l'article 9 ci- 
Jénonciation iramédiale de présente convention, sous 
+ ne que la nouvelle convention portant revision soit entrée en 
vigueur, 

n À partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle 
esnvenion portant revision, la présente convention cesserait d'être 
ouverte à la ratification des membres. 

o [a présente convention demeurerait em tout cas em vigueur 
dus a torme et teneur pour les membres qui l'auraient ratifiée 
et qui ne ratüferaient pas la convention portæmt revisit,. 


Artiele 12. 


Les textes français et anglais de la présente convention feront 
foi l'un et l'autre. 


CONVENTION No 68 
concernant l'alimentation et le se:vice de table à bord des navires. 


La conférence générale de l'organisation interna‘ionake du travail, 


Convoquée à Seattle par le conseil d'administration du bureau inter- 
national du travail, et s’y étant réunie le @ juin 1946, em sæ vingt- 
uiliémme session, 
Apros avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à l'alt- 
menlition et au service de table à b@rd des navires, question qui 
constitue le quatrième point à l'ordre du jour de la session, 

Ayres avoir décidé que ces propositions prendraient lx forme d'une 
œnvculion internationale, 
adopte ce vingt-septième jour de juim mil neuf cent quarante-six, 
ki cmention ci-après, qui sera dénommée convention sur l'alimen 
taliun et le service de table (équipage des navires), 196: 


Article fer, 


4. Tout membre de l’organisation internationale du travail pour 
lequel la présente convention est en vigueur est responsable de l'éta- 
blissement d'un niveau satisfaisant d'ahimentation et de service da 
table pour les équipages de ses navires de mer, de propriété publique 
en price, affectés, pour des fins commerciales, au transport de mar 
chandises ou de passagers et immatriculés dans un territoire pous 
lequel là présente convention est en vigueur. 

2. La lézislation nationale ou, en l’sbsence d’une telle législation 


dés contrats collectifs passés entre employeurs et travailleurs défi- 
hiront quels navires ou quelles calégories de navires seront réputés 


häiires de mer aux fins de la présente convention. 


Article 2. 


Les fonctions suivantes seront exercéees par l'autorité compétente, 
Sal lins la mesure où elles sont remplies de manière adéquate en 
vertu de conventions collectives: 

4 Elaboration et application de règlements concernant les provt- 
Siis «le vivres et d'eau et le service de table, ainsi que la construc- 


tion, l'emplacement, l’aération, le chauffage, l'éclairage, l’installa- 
tion ‘eau et l'équipement de la cuisine et des autres locaux du bord 
aleclts au service général,, y compris les cambuses et les compar- 
uments frigorifiques ; 


b spection à bord des provisions de vivres et d’eau, ainsi que 
des lotaux, aménagements et équipements pour l'emmagasinage, la 
Miisulilion et Ja préparation des denrées d'alimentation ; 

c) béiivrance de diplôme de capacité aux membres du personnel 
pour esquels des qualifications déterminées sont exigées; 

4! l'ude de méthodes propres à assurer aux équipazes une alimen 
duo el un service de table satisfaisants et diffusion d'informations 
éducalives sur ces méhodes. 


Article 3. 


1. L'autorité compétente doit exercer son activité en étroite colla- 
Vian avec les organisations d'armateurs et de gens de mer et 
Aÿec les autorités nationales ou locales s'occupent de questions 
d'alinentation et d'hygiène publique; elle pent, en cas de besoin, 
Uliiser les services des autorités susmentionnées. 

2? Les activités de ces diverses autorités seront dûment coordon- 


“rt vue d'éviter tout chevauchement ou incertitude de compé- 


Article 4. 


L'autorité Or rage doit disposer d'un personnel permanent 
é, comprenant des inspecteurs. 


Pleincment quali 


Article 3. 


1. Chaque membre doit maintenir en viguur une législation sur 
l'alimentation et le service de lable visant à sauvegarder la santé et 
Co le bien-être des équipages des navires mentionnés à l'art: 

2. Cette législation doit exiger: 

a) Un approvisionnement en vivres et en eau satisfaisant — compte 
tenu de l'effectif de l'équipage aimsi que de la durée et du caractère 
du voyage — quant à la quantité, à la valeur nutritive et à la qualité 
et à la variété; 

b) Un aménagement et un équipement du service de cuisine et de 
table à bord de tout navire qui permettent de fournir des repas conve- 
nables aux membres de Féquipage. 


Article 6. 


La législation nationale doit prévoir un système de contrôle par 
l'autorité compétente : 

au) Des provisions de vivres et d'eau; 

b) De lous les locaux et équipement utilisés pour l’emmagasinage 
el la manipulalion des vivres el de l’eau; 

c) De la cuisine et de loute autre installalion utilisée pour la prépa- 
rahon et le service des repas; 

dy Des aptitudes professionnelles des membres du personnel de 
cuisine et de table pour lesquels des qualifications déterminées sont 
exigées par bhadite législation. 


Article 7. 


4. La législation nationale ou, en l'absence d'une telle fégisia- 
tion, des. contrats collechifs passés entre employeurs et travailleurs, 
doivent prévoir, à des intervalles de temps déteriminés, l'inspection 
à la mer, par le capitaine, eu par un officier spécialement désigné 
par lui à cet effet, accompagné d'ug membre responsable du 
personnel de cuisine et de table: 

æ) Des provisions de vivres et d’eau; 

b) be tous locaux et équipement utilisés pour Femmagasinage et 
la manipulation des vivres et de l’eau, ainsi que de la cuisine et de 
toute autre installation utilise pour préparaliou et Le service des 
repas. 

2. Les résullats de chaque inspection doivent êlre consigsnés par 
éeril. 

Article 8. 

Les représentants de l'antorité compétente du terriloire d'imma- 
triculation procéderont à une inspection spéciale sur toute plainte 
écrite portée par un certain nombre de membres de l'équipage ou 
une proportion déterminée de l'équipage fixés par législation 
malionale ou formulée au nom d'une organisation reconnue d'arma- 
teurs ou de gens de mer. Afin de ne pas retarder le départ du 
navire, de telles plaintes devraient être déposées œussilôt que pos- 
siblte, et au moins vingt-quatre heures avant l'heure fixée pour le 
départ du port. 

Article 9. 

1. Les inspecteurs auront quaiilé pour faire des recommandations 
à l'armateur ou au capitaine d'un navire ou à toute autre personne 
responsable, en vue de l'amélioration du niveau du service de cul- 
sine et de table à bord. 

2. La législation nationale doit prévoir des sanelions à l'égard de: 

a) Tout armateur, capitaine, membre de Féquipage où autre pere 
sonne responsable qui ne se conforme pas aux stipulations de la 
législation nationale en vigueur; 

B) Toute personne qui tente d'empècher un inspecteur d'exercer 
ses fonelions, 

3. Les inspecteurs doivent soumettre à l'autorité compétente des 
rapports périodiques, établis suivant un cadre déterminé, sur leur 
activité professionnelle et ses résuilats. 


Article 10. 


4. L'autorité compétente doit établir un rapport annuel. 

2 Ce rapport sera publié le plus tôt possible après la fin de 
l'année sur laquelle il porte et il devra être mis à la libre dispo- 
sition de toutes les organisations ou personnes intéressées, 

3. Des exemplaires du rapport susmentionné seront trausinis au 
bureau international du travail 


Article 


1. Des cours de formation professionnelle pour le service de table 
et de cuisine à bord des navires de mer seront organisés soit par 
des établissements d'enseignerment agréés, soit par d'autres moyens 
approuvés d’un commun accord par les organisations des armateurs 
les organisations des gens de mer. 

2. Il sera prévu des cours de perfectionnement permettant eux 
personnes qui possèdent déjà une formation professionnelle de tenir 
à jour leurs connaissances (héoriques et pratiques, 

Article 42. 

1. L'autorité compétente recueillera des informations aussi récentes 
que possible sur l'alimentation et les méthodes d'achat, d'emmaga- 
sinage et de conservation des vivres, ainsi que sur la préparation 
et le service des repas, en tenant comple spécialement des condi- 
tions exigées pour le service de cuisine et de table à bord. 

2. Ces informations seront mises gratuitement ow à peu de frais à 
la disposition des fabricants et des commerçants spécialisés dans 
la fourniture de vivfés ou de matériel de cuisine et de table pour 
les navires, des capitaines, maitres d'hôtel et cuisiniers de navire 
et des armateurs el gens de mer et de leurs organisations ea 
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général. A cette fin, seront ulilisés des moyens appropriés de vul- 
garisalion, tels que l'édilion de manuels, de brochures, d'affiches 
ou de graphiques où l'inserlion d'annonces dans des périodiques 
professionnels. 

2. L'autorité compétente fera toutes recommandations utiles en 
vue d'éviter le gaspillage de vivres, de faciliter le maintien d'un 
niveau adéquat de propreté et d'assurer la commodilé maximum du 
travail. 

Article 43. 

L'autorité compétente peut s'acquitter de l’une quelconque de 
ges fonctions relatives à la déiivrance des diplômes de capacité 
au personnel de cuisine et de table, ainsi qu’au rassemblement et 
à la distribution d'informations, en renvoyant tout ou parlie de 
slion à traiter à une organisation ou à une autorité centrales 


la que 
exercant des fonctions analogues pour l'ensemble des gens de 
mer. 


Arlicle 14. 
Les ralifications formelks de la présente convention seront COm- 


muniquées au directeur du bureau international du travail et par 


lui enregistrées. 
Article 15. 
iera que les membres de l'organi- 


4. La présente convention ne 1] 1 
er dont la ratification aura été enre- 


salion internationale du travail, 
gistrée par le directeur. 1 

9, La présente convention entrera en vigueur Six mois après la 
date à laquelle auront été enregistrées les ralifications de neuf des 
pays suivants: Etats-Unis d'Amérique, Argentine, Australie, Belgi- 
que, Brésil. Canada, Chiti, Chine, Danemark, Finlande, France, 
Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Grèce, Inde, 
Irlande, Italie, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Suède, Turquie 
et Yougoslavie, étant entendu que, de ces neuf pays, cinq au moins 
devront posséder chacun une marine marchande d'une jauge brute 
d'au moins un million de tonneaux enregistrés. Cette disposition a 
pour bu! de faciliter, encourager el hâter la ratification de la pré- 
sente convention par les Elals inembres. 

3. Par la suile, la présente convention entrera en vigueur pour 
chaque membre six mois après la date où sa ratification aura été 
enregistrée. 

Article 16. 

4 Tout membre ayant ratifié la présente convention peut la dénon- 
cer à l'expiration d'une période de dix années après la date de la 
mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué 
au directeur du bureau international du travail et par lui enregistré. 
La dénonciation ne prendra effet qu'une année après avoir élé enre- 
gistrée. 

9 Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans Île 
délai d'une année après l'expiration de la période de dix années men- 
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la facullé de 
dénonciation prévue par le présent arlicle sera lié pour un nouvelle 
période de dix années, et par la suite, pourra dénoncer la présente 
convention à l'expiration de chaque période de dix années dans les 
conditions prévues au présent article. 


Arlicle 17. 


4. Le directeur du bureau international du travail nolifiera à tous 
les membres de l'organisation internationale du travail l'enregistre- 
ment de toutes les ralificalions et dénoncialions qui lui seront com- 
miuniquées par les membres de Forganisation. 

2, En notifiant aux membres de l'organisation l’enregistrement de 
la dernière ratification nécessaire à l'entrée en vigueur de la con- 
venlion, le directeur appellera l'attention des membres de l’organisa- 
tion sur la date à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 


Arlicle 18. 


Le directeur du hureau international du travail communiquera au 
secrétaire général des Nations Unies aux fins d'enregistrement, con- 
formément à l'arlicle 102 de la charte des Nations Unies, des ren- 
Seisnements complets au sujet de tontes ratifications et de tous 
actes de dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux artu- 
cles précédents. 

Article 19. 

A l’expiralion de chaque période de dix années à compter de l'entrée 
en vigueur de la présente convention, le conseil d'administration du 
bureau international du travail devra présenter à la conférence 
énérale un rapport sur l'application de la présente eonvention et 
écidera s'il y a lien d'inscrire à l'ordre du jour de la conférence 
la question de sa revision totale ou partielle, 


Article 20. 

4. Au cas où la conférence adoplerait une nouvelle convention por- 
tant revision totale ou partielle de la présente convention, et à 
moins que la nouvelle convention ne dispose autrement : 

a) La ratification par un membre de la nouvelle convention portant 
revision entrainerail de plein droit, nonobstant l'article 16 ci-dessus, 
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que 
la nouvelle convention portant revision soit entrée en vigucur. 

b) A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle con- 
vention portant! revision, la présente convention cesserait d’être 
ouverte à la ralification des memtres. 
ar présente convention demeurerait en teut cas en vigueur 

ans <a forme €t teneur pour les membres qui l’auraient ratifice et 
qui ne ralilierajent pas la convention portant revision. 


Article 21. 


Les versions française et anglaise du texte de la présente conven 
tion font également foi. 

Le texte qui précède est le texte authentique de la convention 
dûment adoptée par la conférence générale de l’organisation interna. 
tionale du travail dans sa vingt-huitième session qui s'est tenue 
à Seattle et qui a été déclarée close le 29 juin 1946. 


En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce trentième jour 


d'août 1916: 
Le président de la conférence, 


HENRY M. JACKSON, 


Le directeur par intérim du bureau international du travail, 
EDWARD J. PHELAN, 


CONVENTION N° 69 


concernant le diplôme de capacité professionnelle 
des cuisiniers de navire. 


La contérente générale de l'organisalion inlernationale du travan, 


Convoquée à Seetlle par le conseil d’adm nistration du buresn 
international du travail et s’y étant réunie le 6 juin 1916 en sa 
vingt-huilième session. 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives au 
Gipiôme de capacilé profess.onnelle des cuisiniers de navire, ques 
tion qui conslilue le quatrième point à l’ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces proposilions prendraient la forme 
d’une convention internationale, 
adopte, ce vingt-septième jour de juin mil neuf cent quaranteiix, 
la conventien ci-après, qui sera dénommée convention sur Je 
diplôme de capacité des cuisiniers de navire, 1916: 


Article 1er, 

4. La présente convention s'applique à tout navire de mer, de 
propriété publique ou privée, affeclé, pour des fins commerciales, 
au transport de marchandises ou ce passagers et immatriculé dans 
un territoire pour lequel la présente convention est en vigueur. 

2. La Kgislation naliona'e ou, en l'ahsence d’une telle législation, 
des contrats collectifs passés entre employeurs et travailleurs déf: 
niront quels navires ou queles calégories de navires seront réputés 
navires de mer aux fins de la présente convention. 


Arlicle 2. 


Aux fins de la présente convention, le terme « cuisinier de 
navire » signifie la personne directement responsable de la prépa- 
ration des repas de l’équ'page. 


Article 3. 


1. Nul ne peut être engagé comme cuisinier de navire à bond 
d’un navire auquel s'applique la présente convention, s'il n'est lu 
laire d'un diplôme alleslant son aplituce à exercer la profession 
de cuisinier de navire, déivré confermément aux dispositions des 
articles ci-après, 

2. Toulefo's, J'antorilé compétente pourra accorder l’exemption de 
la disposition ci-dessus au cas où, à son avis, il y aurail pénure 
de cuisin'ers de navire diplômés. 


Arlicle 4. 


4. L'autorité compétente prendra toutes dispositions utiles pour 
creaniser des examens professionnels el délivrer des diplômes de 
capacilé, 

2. Nul ne pourra oblenir un diplôme de capacité: 
S'il n'a atteint un âge minimum fixé par l'autorité compé- 
enie; 

L) S'il n’a servi à la mer pendant une période min mum qui 
sera fixée par l'autorité compétente ; 

c) S'il na subi avec succès l'examen prescrit par l'autorilé 
compétente. 

3. L'examen prescrit doit comporter une épreuve pratique por- 
tant sur l'aplilude du candidat à préparer des repas: il doit éga- 
lement comprendre des épreuves portant sur la valeur nulril\e 
des denrées alimentaires, sur l'élablissement des menus varés 
et bien composés et sur la manipulation et l'emmagasinage ces 
vivres à bord. 

4. L'examen prescrit peut être organisé et le certificat céli- 
yré soit directement par l’autorilé compétente, soit, sous le con- 
trôle de celle-ci, par une écoe de cuisine agréée ou toute autre 
institution agréée. 

Article 5. 


L'article 3 ci-dessus press effet à l'expiration d’un délai ne 
dépassant pas {rois ans à compter de la date de l’entrée en vigueur 
de la présente convention pour le territoire dans lequel le navire 
est imimatriculé; toutefois, dans le cas d’un marin qui a accompli 
deux années de service satisfaisant en quaité de cuisinier avant 
l'expiration de la période susmentionnée, la légis'ation nationale 
pourra prévoir la reconnaissance d’un certificat attestant cet empli 
comme l'équivalent d'un diplôme de capacité. 


Article 6G. 


L'autorité compétente peut prévoir la reconnaissance des diplômes 
de capacité délivrés dans d'autres terriluires, 


| 
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Article 7. 


atiton$ formelles de Ja p'ésente convention seront com- 
au directeur du bureau iniernational du travail et par 
eri! vuistrées. ÿ 


Les ratific 
Article 8. 

1 La présente convention ne liéra qe les membres de l’organi- 
internationale travail dont la ratification aura été enre- 


al 
dis e par le directeur, 

La présente convention entrera en vigueur six mois après la 
dal: , uquelle auront été enregistrées les ratfica‘ions de neuf des 


<uivants: Etats-Unis d'Amérique, Arcen'ine, Auslralie, Belgique, 
Brésil canada, Chi, Chine, Finlande, France, Royaume- 
Grande-Bretagne et d'Irlande dn Nord, Grèce, Inde, Irlande, 


. » Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Suède, Turquie et 
Vous hivie, étant entendu que, de ces neufs pays, cinq au moins 


devront posséder chacun une sRarine marchande d'une jauge brute 
u moins un million de tonneaux enregistrés. Cette disposition 


nur but de faciliter, encourager hâer la ratification de la 
pré “te convention ar les ‘Elals merabres. 
> par la suite, la présente convention entrera en vigueur pour 
chague membre six mois après la da'e où sa ratification aura été 
enregistrée 
Article 9. 


{ Tout membre ayant ralifié la présente convention peut la 
déno cer à l'expiretion d’une période de dix années après la date 
de la mise en Vigueur initiale de la convention, par un acte com- 
munioué au directeur du bureau international du travail et par lui 
enresitré. La éénonciation ne prendra effet qu’une année après 
avor clé enregistrée. 

o, Tout mernbre ayant ratifié la présente convention qui, dans le 
délai d'une onmée après l'expiration de Ja période de dix arnées 
meulionnée au ‘paragraphe précédent, ne fera pas usage de la 
faculté de dénonciation prévue par le présent article sera lié jcur 
une nouvelle période de dix années el, par la suite, pourra dénoncer 
ja présente convention à l'expiration dé chaque période de dix 
années dans les conditions prévues au présent article, 


Article 140. 


1, Le directeur du bureau international du travail notifiera à tous 
les mercbres de l'organisation internationale dy travail l'enregis- 
tremcat de toutes les ratifications et énonciatiôns qui lw seront 
communiquées par les membres de l’organisation. 

2, En notifiant aux membres de l'organisation l’enregistreiaent 
de là dernière ratificetion nécessaire à l'entrée en vigueur de la 
<onvention, le directeur appellera l'attention des membres de l’orga- 
nisation sur là date à laquelle Ja présente convention entrera en 


vigueur 
Article 11. 


Le directeur du bureau internafional du travail communiquera au 
secrétiire général des Nations Unies aux fins d'enregistrement, con- 
formément à l’article 102 de la charte des Nations Unies, des rens?i- 
ge nts complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes 
e dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux articles 
précédents. 
Article 12. 


A l'expiration de chaque période de dix années à compter de 
l'en'rée en vigueur de la présente convention, le conseil d'admi. 
nistration du bureau international du travail devra présenter à la 
conférence générale un rapport sur l'application de la présente 
convenlion et décidera En) | a lieu d'inscrire à l’ordre du jour de 
coérence la question de sa revision totale ou partille. 


Article 13. 


1. Au cas où la conférence adoplerait une nouvelle convention 
pe revision totale ou partielles de la présente convention, et 
Inuns que la nouvelle convention ne dispose autrement: 

4, La ratification, par un membre, de la nouvelle convention 
portant revision entrainerait de plein droit, nonobstant l'article 9 
cide-sus, dénoncialion immédiate de la présente convention, seus 
2 mr que la nouveile convention portant revision soit entrée en 

ur; 

b} A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle 
tonention portant revision, la présente convenlion cesserait d'être 
ouverte à la ratification des membres. 

2. La pese convention demeurerait en tout cas en vigueur 
dans sa orme et teneur pour iles mernbres qui l’auraient ratifiée 
ne ratifieraient pas la convention portant revision. 


Article 14. 


Le: versions française et anglaise du texte de la présente con- 
Yenlon font également foi. 

le texte qui précède est le texte authentique de la convention 
dûment adoptée par la conférence générale de l'organisation Inter- 
du travail dans vingt-huitième session qui s'est tenue 

Selle et qui a été déclarée close le 29 juin 1946. 


En foi de quot ont apposé leurs signatures, ce trentième jour 


d'août 1946 : 
Le yprésident de la conférence, 
HENRY M. JACKSON. 
Le directeur par intérim du bureau international du travail, 
EDWARD 3. PHELAN, 


CONVENTION No 70 
Conternant la sécurité sociale des gons de mer. 


La. conférence générale de l'organisation .internationate du træ 
vail, 

Convaquée à- Seattle par le conseil d'aëmiuistralion du bureau 
iniernational du travail, et s'y étant réunie le 6 juin 19%6, en sa 
vingt-huitième ses<ion, 

Après avoir décidé d'adapter diverses propositions relatives à la 
sécurité sociaie des gens de mer, question qui conslilue le deuxième 
point à l’ordre du jour de la sessien, 

Après avoir décidé que ces propasilions prendraient la forme d'une 
convention internationale, 


“adopte, ce vingt-huitième jour de juin mil neuf cent quarante-six, 


la convention ci-après, qui sera dénommée convention sur la sécu- 
rité sociale des gens de mer, 194G: 


Article 1er, 

4. Dans la présente convention: 

a) Le terme « gens de mer » comprend toute personne employée 
à berd ou au service de tout navire de mer, autre qu'un navire de 
guerre, qui est imrmatriculé dans un terriloire pour lequél la pré- 
sente convention est en vigueur; 

b) Le terme « personnes à la charge des gens de mer » doit s’en- 
tenäre au sens où ja législation nationale le définit ; 

c) Le terme « rapatriement » signilie le transport à un port auquel 
le marin a le droit d'être ramené en conformité avec la légis:alion 
nationale. 

2. Tout membre peüt prévoir dans sa législation nationale telles 
exceptions qu'il estimerait nécessaires en ce qui concerne: 

a) Les personnes employées à bord ou au service: 

i) Des navires appartenant à une aulorilé publique, lorsque ces 
navires n’ont pas une affectation commerciaide 

ii) Des bateaux de pêche côlitre;; 

ji) Des batcaux d’une jauge brute inférieure à 25 tonneaux enre- 
gistrés ; 

iv) Des bateaux en bois de construction primitive, tels que des 
dhows ou des jonques; 

v) Pour autant qu'il s'agit de l'Inde et pendant une période de 
cinq années au plus à dater de l'enregistrement de la ralification 
de l'Inde, des bateaux affectés au cabotage, d'une jauge brut® 
enregistrée n2 dépassant pas 3040 tonneaux; 

h) Les membres de la famille de l’armateur; 

r) Les pilotes non membres de l'équipage; 

.d\ Les personnes employées à bord ou au service du navire pour 
le compte d'un employeur autre que l’armateur, à l'exception des 
officiers et opéra‘eurs de radio et du personnel du service général; 

e)\ Les personnes employées dans les ports qui ne sont pas 
employées habituellement sur mer; 

f\ Les employés au service d'une autorité publique nalionale qui 
ant croit à dés preStalions au moins équivalentes, dans l’ensemble, 
a celles prévues dans la présente convention; 

#) Les personnes qui ne recoivent pas de réimunéralion pour leurs 
services ou ne recoivent qu'une rémunération nominale ;: 

h) Les personnes travaillant exc'usivement pour leur propre 
compte. 

3. Lorsqu'une prestation prévue par la présente convention est 
fournie autrement qu'en verlu de la législation nationale relative 
aux obligations de l’armateur en cas de maladie, d'accident ou de 
décès des gens de mer, telles exceptions supplémentaires estimées 
nécessaires peuvent êlre ineiues dans la législation nationale ou 
lës conventions collectives, quant au droit à ladite prestation el à 
toule obligation de verser une cotisation: 

a) Des personnes qui sont rémunérées exclusivement à la part; 

b) Des personnes employées soit à bord ou au service des bateaux 
de pêche, autres que celles qui sont déjà visées par l'alinéa 2, 
a\ ji) du pe article, soit à bord ou au service de navires 
affectés à la chasse au phoque; 

c) Des personnes employées à bord ou au service soil de navires 
affectés à la chasse à la baleine, soit d'usines flottantes, soit de 
navires affectés aux tranc<ports y relatifs, ou employées à un autre 
titre pour les fins de la chasse à la baleine ou d'opérations simi- 
laires, dans les conditions régies par les dispositions d'une con- 
vention pour baleiniers ou convention analogue spéciale conclue par 
une organisation de gens de mer intéressée et délerminant les 
taux de salaires, la durée du travail ainsi que les autres condilions 
de service; 

dy Des personnes employées à hord ou au service de na 
ne sont pas affectés, pour des fins commerciales, au tran:port de 
marchandises ou de passagers; 

e) Des personnes employées à bord ou au servire de navires dont 
la jauge brute est inférieure à 200 lonneaux euregistrés. 


le 2 


4. Tant qu'ils résident et se trouvent effectivement dans le terris 
toire d'un membre, les gens de mer et les personnes qui sont à leur 
charge ont droit, en raison de l'empioi du merin à bord ou au ser- 


vice de navires immatriculés dans le terriloire de ce menrbre, aux 
prestations suivantes: 

a) Les gens de mer ont droit à des prestations médicales au moins 
aussi favorables quant aux conditions de leur attribution, à Jeur 
étendue et à leur durée que celles auxquelles ont droit les tra- 
vailleurs industriels; pour aulant que ceux-ci n'auraient pas droit 
à des prestations médicaies, les gens de mer auront droit à des 
soins médicaux appropriés el suliisants; 
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b) Les gens de mer ont droit, pour raisons d'incapacité de travail 
(qu'elle résulte ou non d’un dommage physique du fait de l'empioi) 
où pour raison de chômage ou de vicillesse, à des prestations en 
espèces au moins aussi favorables quant aux conditions de leur 
attribution, à leur montant et à leur durée que celles auxquelles 
out droit les travailleurs industriels; pour autant que ceux-ci n’au- 
taient pas droit à des prestations en espèces. pour incapacilé de 
travail (qu'elle résulte où non d'un dommage physique du fait de 
l'emploi), les gens de mer auront droit à des prestations en espèces 
de cette nature proporlionnée à leurs besoins et à ceux des per- 
sonnes qui sont à leur charge, comple tenu du niveau de vie dans 
lé terriloire dont il s'agit; , 

c) Les personpes à la charge d’un marin ont droit à des presta- 
tions médicales au moins aussi favorables quant aux condilions de 
leur attribution, à leur étendue et à leur durée que celles auxquelles 
ont droit les personnes à la charge des travailleurs industriels: 

d) En cas de décès d'un marin, les personnes à sa charge ont droit 
à des prestations en espèces au moins aussi favorables quant aux 
conditions de leur attribution, à leur montaut et à leur durée que 
«elles auxquelles ont droit les personnes à la charge de travailleurs 
industriels; pour autant que celles-ci n'auraient pas droit à des 
prestalions en espèces en cas de décès du travailleur, les personnes 
à la charge de gens de mer auront droit à des prestations en 
espèces proportionnées à leurs besoins, compte tenu du niveau de 
vie dans le territoire dont il s'agit. 

9», Lorsque des prestations médicales ou en espèces sont accordées 
aux marins et aux personnes à leur charge par un régime spécial, 
de telles dispositions spéciales (autres que celles résullant des obli- 
gations de l'armateur) correspondront d'une manière appropriée ou 
seront intégrées à tout régime qui accorde, aux travailleurs indus- 
triels el aux personnes à leur charge, des prestalions correspondantes 
au moins aussi favorables quant aux conditions de leur attribution, 
de leur étendue ou de leur montant, et de leur durée, 


Article 3. 

4. Tout marin résidant dans le territoire d'immatriculation du 
navire et qui, pour cause d'accident survenu au service du navire 
ou de maladie qui n'est pas imputable à un acte intentionnel du 
marin, est débarqué en cours de route dans un autre terriloire a 
droit: 

a) A des soins médicaux appropriés et suffisants jusqu'à sa gué- 
rison où à son rapatriement, l'éventualité considérée étant celle qui 
se présente en premier lieu; 

b) Au logement et à la nourriture jusqu'à ce qu'il lui soit possible 
d'obtenir un emploi convenable ou qu'il soit rapatrié, l'éventualité 
considérée élant celle qui se présente en premier lieu; 

c) Au rapatriement 

9, Le marin réunissant ces conditions a droit également à une 
aliocalion égale à 100 p. 100 de son salaire (à l'exclusion des primes 
supplémentaires) jusqu'à ce que se présente l'une des éventualités 
ci-après (l'éventualité considérée étant celle qui se présente en 
vremier lieu): offre d'un emploi convenable; rapatriement, expira- 
ion d’un délai prescrit par la législation nationale ou par convention 
collective, mais qui ne peut être inférieur à douze semaines. Si le 
délai prescrit expire avant qu'il ne soit possible au marin d'obtenir 
un emploi convenable ou avant qu'il ne soit rapatrié, ledit marin 
ou les personnes à sa charge ont droit à toute prestation, fondée sur 
un régime d'assurance sociale obligaloire ou sur un régime de répa- 
ration des accidents du travail, qui leur serait versée si le marin 
se trouvait effectivement sur ie territoire d’immatriculation. Toute 
prestalion versée au marin ou aux personnes à sa charge en verlu 
d’un tel régime, avant l'expiration du délai prescrit, peut étre 
déduite du montant de l'allocation, . 


Article 4. 

Des mesures de coordination des divers régimes doivent être prises 
sfin de maintenir les droits en cours d’acquisilion des personnes 
qui cessent d'être visées par le régime d'assurance sociale obliga- 
toire spécial aux gens de mer pour être soumises à un régime ana- 
logue s'appliquant aux travailleurs à terr°, ou vice versa. 


Article 5. 

La législation nationale relative aux obligations de l’armateur 
en cas de maladie, d'accident ou de décès des gens de mer, à l’assu- 
rance obligatoire contre les dommages physiques du fait de l'emploi 
ou à la réparation des accidents du travail, à l'assurance maladie 
obligatoire et à l'assürance chômage obligatoire doit garantir l'éga- 
lité de traitement aux gens de mer et aux personnes à leur charge, 
sans distinction de nationalité ou de race. 


Arlicle 6. 

1. La législation nationale relative aux obligations de l’armateur 
en cas de maladie, d'accident vu de décès des gens de mer doit 
arantir l'égalité de traitement aux gens de mer et aux personnes à 

ur charge, qu'ils résident ou non sur le territoire d'immatriculation 
du névire. 

2. Lorsque les prestations prévues au paragraphe 1 de l'article 3 
ne sont pas accordées aux gens de mer résidant hors du territoire 
du membre par sa législalion nationale relative aux obligations de 
l’armateur, le membre doit, dans sa législation, prévoir ces pres- 
tations d'une autre manière. 


Article 7. 
1. Le membre ne peut, dans sa législation relative aux prestations 
médicales et aux prestations en espèces en cas de dommage physique 
du fait de l'emploi, imposer à un marin ou aux personnes à Sa 
charge, résidant sur le terriloire d’un autre membre pour lequel 
la présente convention est effectivement en wigueur, des conditions 
autres que celles qui s'appliquent aux gens de mer et aux personnes 
à leur charge résidant sur le territuire du premier membre, 


9, Toutefois, de telles prestations et des conlributions au coût q 

telles prestations ne sont pas payab'es en vertu du régime en vigueus 

dans le territoire du premier membre si e:les le sont, pour le com L 

dudit marin, en vertu d'un régime en vigueur dens le territoire F4 

second membre. 
Article 8, 


En vue de faciliter la continuité de l'assurance et d'éviter 4 
doubles contributions ou des doubles prestations, les membres  * 
vent conclure des accords prévoyant que les reSsortissants de l'un 
d'entre eux ou les personnes qui résident syr son territoire, employés 
à bord au service d’un navire immatriculé dans le territoire d'un 
autre, seront soumis au régime d'assurance ou de réparation du 
ee et exc'us en conséquence du régime correspondant du 
second. . 


Arlicle 9. 


Rien dans la présente convention n’affecte toute loi, toute sens 
tence, toute coutume ou {out accord entre les armaleurs et Jes 
gens de mer qui assure des condilions plus favorables que celles 
prévues par la présente convention. 


Arlicle 10. 

1. Effet peut être donné au paragraphe 2 de l’article 3 de la pré 
sente convention: a) par la législalion, b) par des conventions cok 
lectives passies entre des associations reconnues d’armateurs ou 
des armateurs et des associalions reconnues de gens de mer et cou 
wrant,tous les gens de mer auxquels s'applique ledit paragraphe: 
c) par un combinaison de la législation et des conventions collec 
lives passées entre des associations reconnues d’armateurs ou des 
armateurs et des assaciations reconnues de gens de mer et qui cou. 
vrent {ous les gens de mer auxquels s'applique ledit paragraphe. Saut 
disposilion contraire, les dispositions de Ja présente convention 
s'appliqueront à tout navire immatriculé dans le territoire d'un 
membre qui aura ralilié la convention et à toute personne employés 
sur un tel navire. 5 

2. Toul membre qui aura ratifié la présente convention fournira au 
directeur du bureau international du travail des informations sur 
les mesures au moyen desquelles la convention est appliquée, et 
notarnment des prérisions sur toutes conventions collectives qui 
font porter effet à telle ou {elle disposition et sont en vigueur à la 
date à laquelle le membre ratifie la présente convention. 

3. Tout membre qui aura ralifié la convention s'engage à parti 
ciper, au moyen d'une délégation tripartite à tout comité repré 
sentant les gouverncments et les organisations des armateurs et 
des gens de mer, et auquel des représentants de la commission pari 
taire maritime du pureau inlernational du travail assistent & titre 
consultatif, qui serait inslilué aux fins d'examiner les mesures 
prises pour donner effet à la convention, 

4. Le directeur soumetlra audit comité résumé des informa- 
tions qu'il aura reçues en exécution du paragraphe 2 ci-dessus. 

5. Le comité examinera si les conventions collectives au sujet des 
quelles il sera saisi d’un rapport prévoient des conditions qui don- 
nent effet aux dispositions de la convention. Tout membre qui aura 
ratifié la convention s'engage à tenir compte de toute observation 
ou suggestion concernant l’application de la convention faite rer le 
comité et, en outre, à porter à la connaissance des organisstions 
d’armateurs ou de gens de mer parlies à une convention colective 
visée au paragraphe 1 toute observation ou suggestion du comité 
susmentionné quant à l'efficacité de ces conventions collectives pour 
donner effet aux dispositions de la convention. 


Arlicle 11. 


Les ratifications formelles de la présente convéntion serant coms 
muniquées au directeur du bureau international du travail st pa 
lui enregistrées. 

Article 12, 


4. La présente convention ne liera que les membres de l'organik- 
sation internationale du travail dont Ja ratification aura ét$ enre- 
gistrée par le directeur. 

2. La présente convention entrera en vigueur dix mois après la 
date à laquelle auront été enregistrées les ratifications de sept des 
pays suivants: Etats-Unis d'Amérique, Argentine, Australie, Belgique, 
Brésil, Canada, Chili, Chine, Danemark, Finlande, France, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Grèce, Inde, Irlande 
Italie, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Suède, Turquie el 
Yougoslavie, élant entendu que, de ces sept pays, quatre au moins 
devront posséder chacun une marine marchande d'une jauge brute 
d'au moins un million de tonneaux enregistrés. Cette disposition & 
pour but de faciliter, encourager et hâter la ratification de la pré- 
sente convention par les Etats membres. 

3. Par la suite, la présente convention entrera en vigueur pour 
chaque membre six mois après la date où sa ratification aura été 
enregistrée. 

Article 13. 


1. Tout membre ayant ratifié la présente convention peut la dénon- 
cer à l'expiration d'une période de dix années après la date de la 
mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué 
au directeur du bureau international du travail et par lui enre- 
gistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année après avoir 
été enregistrée. 

2. Tout membre ayant ratifié la présente convention, qui, dans le 
délai d'une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté 
de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une 
nouvelle période de dix années et, var la suite, pourra dénoncer 
présente convention à l'expiration de chaque période de dix 
dans condilons prévues au présent article, 
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Article 14. 


4 Le directeur du bureau international du travail notifiera à tous 
Les membres de l'organisation internationale du travail l'enregistre- 
nt de toutes es ratifications et dénonciations qui lui seront com- 
par les membres de l'organisation. 
à En noûfant aux mérmbres de l'organisation l’enreg'strement de 
Ja dernière ratification nécessaire à l'entrée en vigueur de la&onven- 
recteur appellera l'attention des membres de l'organisation 


i di 
LU à laquelle la présente cunventlion entrera en vigueur, 


Ariicle 145. 


Le directeur du bureau international du travail communiquera au 
retire général des Nations Unies, aux fins d’enregisirement, con- 
nent à l'article 102 de la charte des Nations Unies, des rensei- 
api complets au sujet de toutes ramifications et de tous actes 


denonciauon qu'il aura enregisiés conformément aux articles 
scédents. 
précédent Article 16, 


A l'expiration de chaque jériode de dix années à compter de 
d'entre e en vigueur de la présente convention, ie conseil d'admi- 
nistrauon du bureau international du travail devra présenter à la 
conférence générale un rapport Sur l'application de la présente 
convention et décidera s'il y «a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de La 
contércnce la question de sa revision totale ou partielle. 


Article 17. 


4 An cas où la conférence adop'erait une nouvelle convention 
portent revision totale ou parlielle de la présente convention, et à 
moius que la nouvelle convention ne dispose autrement: 

a La ratification par un membre de la nouvelle convention portant 
revision emtrainerait de plein droit, nonobstant l'article 13 ci-dessus, 
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que 
la nouvelle convention portant revision soit entrée en vigueur, 

b, A parlir de la date de l'entrée en vigueur de la nouveile conven- 
tion portant revision, la présente convention cesserait d'être ouverte 
à la ralfication des membres. 

2, LA présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans 
sa et leneur pour membres qui l'auraient ratillée el qui 
pe ralifieraient pas la convention portant revision. 


Arlicle 18, 


Les versions française et anglaise du texte de la présente conven- 
tion font également foi, 
Le texte qui précède est ‘e texte authentique de la convent on 
dûment adoptée par la conférences générae de l'organisation inlterna- 
tionale du travail dans sa vinglt-huitième session qui s'est tenue à 
Seallle et qui a déclarée close le 29 juin 1916. 
En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce trentième jour 
d'août 19%: 
Le présulent de la conférence, 
HENRY M. JACKSON. 


Le decteur par intérim du bureau international du travail, 
EDWARD J. PHELAN. 


CONVENTION N° 71 
concernant les pensions des gens de mer, 


La conférence générale de l'organisation internationale du travail, 

Convoquée à Seatile par le conseil d’administralion du bureau 
{nternulional du travail, et s'y étant réunie le 6 juin 1916, en sa 
vingt-huilième session, 

Apres avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux 
pensions des gens de mer, question qui est comprise dans le 
deuxisine point de l'ordre du jour de la session, 
Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une 
convention internationale, 
adopte, ce vingt-huilième jour de juin mil neuf cent quarante-six, 
la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur les pen- 
Sions des gens de mer, 1946: 


Article 4er, 

Dans la présente convention, le terme « gens de mer » comprend 
toute personne employée à bord ou au service de tout navire de 
Mer autre qu'un navire de guerre, qui est immatriculé dans un 
terriluire pour lequel cette convention est en vigueur. 

Article 2. 

!. Tout membre de l’organisation internationale du travail’ pour 
lequel la présente convention est en vigueur doit établir ou faire 
établir conformément à sa législation nationale un régime de pen- 
Sions pour les gens de mer qui se relirent du service à la mer. 

2. Le régime peut prévoir telles exceptions que le membre estime- 
Tail nécessaires en ce qui concerne: 

4) Les personnes employées à bord ou au service: 

l Des navires appartenant à une autorité publique, lorsque ces 
Navires n'ont pas une affectation commerciale ; 

1) Des navires qui ne sont pas affectés, our des fins commer- 
Ciales, au transport de marchandises ou de passagers; 

il) Des bateaux de pêche; 

I) Des navires affectés à la chasse au phoque ; 

V) Des navires dont la jauge brute est inférieure à 200 tonneaux 
türcgistrés: 


vi) Des baleaux en bois de construction primitive tels que deg 
dhows ou des jonques; 

vii) Pour autant qu'il s'agit de l'Inde et pendant une période d@ 
cinq années au plus, à dater de l'enregistrement de la ratification de 
l'Inde, des baleaux affectés au cabotage, d'une jauge brute CIITC ge 
trée ne dépassant pas 300 tonneaux; 

h) Les membres de la famille de l'armateur; 

e) Les pilotes non membres de l'équipage ; 

d) Les personnes employées à bord ou au service du navire poux 
le compte d'un employeur autre que l'armaleur, à l'exceplion des 
officiers où opérateurs de radio et du personnel du service générals 

e) Les personnes employées dans les ports qui ne sont pas eme 
ployées habiluellement sur mer; 

f) Les employés au service d'une autorité publique nalionale qui 
ont droit à des prestations au moins équivalentes, dans l'ensemble, 
à celles prévues dans la présente conven'ion : 

9) Les personnes qui ne reçoivent pas de rémunération pour leurs 
services où ne reçoivent qu'une rémunération nominale, où qui sont 
rémunérées exciusivement à la part: 

h) Les personnes travaillant exclusivement pour leur propré 
compile ; 

îi) Les personnes employées à bord ou au service soit de navires 
affectés à la chasse à la baleine, soit d'usines flottantes, soit de 
navires affectés aux transports y relatifs, où employées à un autre 
titre pour les fins de la chasse à la baleine ou d'opérations sirni« 
laires, dans les condilions régies par les dispositions d'une ronven« 
Uon spéciale pour baleiniers où convention analogue conclue par 
une organisation de gens de mer in'éressée et délerminant les taux 
de salaires, la durée du travail ainsi que les autres conditions de 
service; 

ÿ) Les personnes qui ne résident pas sur le territoire An membres 

k) Les personnes qui ne sont pas ressortissants du membre, 


Article 3. 

4. Le régime doit satisfaire à l'une des règles suivantes: 

a) Les pensions prévues par le régime: 

j) Doivent étre versées aux gens de mer ayant accompli 1ne 
période déterminée de service à la mer lorsqu'ils ont alleint l'âge 
de cinquante-cin4 ou de soixante ans, selon ce qui sera prévu par 
le 

li} Ne doivent pas être inférieures, y compris toute autre pension 
de sécurilé sociale payable simuitanéiment au pensionné, à la somme 
représentant 1,5 pour Cent, pour chaque année de service à Ja mer, 
de la rémunéralion sur la base de laquelle une colisalion pour cette 
année à élé payée pour son comple, dans le cas d'un régime pré 
voyant une pension à partir de l'âge de cinquante-cinq ans, et 
2 pour cent dans le cas d'un régime prévoyant une pension à parug 
de l’âge de soixante ans: 

b) Le régime doit prévoir des pensions dont le financement — 3 
compris celui de toute autre pension de sécurité sociale payable 
simultanément au pensionné et celui de toute prestation de Scurits 
Socia'e payable aux personnes qui élaient à la charge du pensionné 
décédé (telles qu'elles sont définies par la législation nationale) 
nécessite des primes, de toute provenance. totalisant au moins 
10 p. 100 de la rémunération globale sur la base de laquelle sont 
versées les cotisations caigées par le 

2. Les gens de mer ne doivent pas participer collec vement pour 
plus de la moilié au coût des pensions payables en conlorinité du 
régime. 

Article 4. 

1. Le régime doit comporter des dispositions approprites soit pour 
le maintien des droits en cours d'acquisition des personnes qui ves- 
sent d'être soumises audit régime, Soit pour le payement à ces per- 
sonnes d'une preslalion constituant la contreparlie des colisaliong 
portées à leur compte. 

2. Le régime doit prévoir un droit de recours pour lout litige s'C!@ 
vant au sujet de Son application. 

3. Le régime peut prévoir la déchéance ou la suspension totale on 
partielle du droit à la pension dans le cas où l'intéressé a agi fraue 
duleusement. 

#. Les armateurs et les gens de mer qui contribuent au coût dés 
pensions payables en vertu du régime doivent aVoir le droit de partis 
ciper, par l'intermédiaire de représentants, à l'administration du 
régime. 

Article 5, 

Les ratifications formelles de la présente convention seront rome 
muüuniquées au directeur du bureau international du Lravail par 
curegistrées, 

Article 6, 


4. La présente convention ne licra que les membres de l'organisas 
tion internationale du travail dont La ratiticalion aura Cté entrez 3- 
trée par le direcleur. 

2. La présente convention entrera en vigueur six mois après la date 
à laquelle auront été enregistrées les ratitications de cinq des pays 
suivants: Etats-Unis d'Amérique, Argentine, Australie, Belgique, Hré- 
sil, Canada, Chili, Chine, Danemark, Finlande, France, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Grèce, Inde, Irlande, Italie, 
Norvège, Pays Bas, Po'ogne, Porlugal, Suède, Turquie et Yougosla- 
vie, élant entendu que, de ces cinq pays, trois au moins devront 
posséder Chacun une inarine marchande d'une jauge brute d'au 
moins un million de tonneaux enregistrés. Celte disposition a pour 
but de facililer, encourager et hâter la ratification de la présente 
convention par les Elats mernbres 

3. Par la suite, la présente convention entrera en vigueur pour 
chaque membre six mois après la Gale, où sa ratification aura 6té 
enregistrée, 
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Article 7. . 


4. Tout membre ayant ratifié la convention peut la dénon- 
ter à l'expiration d'une périede de-dix années après la date de la 
mise en vigueur iniliale de ta convention, par un acte Communi- 
qué au directeur du bureau intermafional du travail et par lui enre- 
gistré. La dénoncialion ne prendra effet qu'une année après avoir été 
enrezisirée. 

9. Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le 
délai d'une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, pe fera pas usage de la faculté 
de dénonciation prévue par le présent articie sera lié pour une nou 
velle période de dix années et, par la suile, pourra dénoncer, ia 

résente convéntion à l'expiration de chaque période de dix années 

ns les conditions prévues au présent article, 


Article 8. 

4. Le directeur du bureau international dn travail notifiera à tous 
les membres de l'organisation internationale du travail l’enregistre- 
ment de toutes les ratifications et dénonciations qui lui seront 
mumduées par les membres de lorgamisalion, 

9. En notifiant aux membres de l’orgarisation l'enregistrement de 
la dernière ratification nécessaire à l'entrée en vigueur de la conven- 
tion, ke directeur appellera l'attent on des membres de l’organisation 
éur là date à iaquelle la présente convention entrera en vigueur. 


Article 9. 

Le directeur du bureau international du travail communiquera an 
secrétaire gépéral des Nations Unies aux fins d'enregistrement, con- 
formément à l’article 402 de la charte des Nations Unies, des ren- 
seignements complets an sujet de tontes ralificat'onc et de tous aetes 
de dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux articles 
précédents, 

Arlick 10. 


A l'expiration de chaque période de dix années à compter de l'en- 
trée en vigueur de la présente convention, le conseil d’administra- 
tion du bureau international dun trava'l devra présenter à la confé- 
rence générale un rapport sur l'anplicalion de la présente convention 
et décidera s'il y a Mieu d'inerrire à l’ordre du jour de la conférence 
dl question de sa revision totale ou partielle. 


Article 11. 


4. Au cas où la conférence adopterait une nouvelle convention 
portant revision totale ou pariielie de la présente convention, et à 
moins que la nouvelle conwntion re dispose autrement: 

a) La ratificalion par un membre de la nouvelle convention por- 
tant revision entraînerait de plein droit, nonobstant l'article 7 
ci-dessus, dénonciat on fmmmédiate de la nouvelle convention, sous 
réserve que la nouvelle convention portant revision soit entrée en 
vigueur ; 

b) A partir de Ja date de l'entrée en vigneur de Ja nouvelle con- 
vention portant revision, la présente convention cesserait d'être 
ouverie à la ralificalion des membres. 

9, La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les membres qui l'auraient ratiPée et 
qui ne ratificraient pas la convention portant revision, 


Article 12. 

Les versions francaise et anglaise du texte de la présente conven- 
tion font également fai. 

Le texte qui précède est le texte authentique de la convention 
dûment adoptée par la conférence géntraie de l'organisation inter- 
nationale du travail dans sa vingt-huitième session qui s’est tenue à 
Seattle et qui a été déclarée close le 29 juin 4946. 

En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce trentième jour 
d'août 1916: 

Le président de la conférence, 
HENRY M. JACKSON, 


Le directeur par intérim du bureau international du travail, 
EDWARD J. PHELAN. 


CONVENTION N° 72 
concernant les congés payés des marins, 


La conférence générale de l’organ:sation internationale du trava'l, 

Convoquée à Seattle par le conseil d'administration du bureau 
international du travail, et s'y étant réunie le’ 6 juin 1946, en sa 
vinet-huitième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux 
congés pavés des marine, question qui constitue le sixième point à 
l'ondre du jour de la session, 

Considérant que ces proposilivns entraînent la revision totale de 
la convention des congés pavés des marins, 4986, et doivent prendre 
la forme d'une convention internat onale, 
adopte, ce vingt-huitième jour de juin 1946, la convention ci-après. 
qui sera dénommée convention des congés payés des marins, 1916: 


drticle 

14. La présente convention s'applique à tout navire de mer à pro- 
pulsion mécanique, de propriété publ que ou privée, qui est affecté 
pour des fins commerciales au transport de marchandises ou de 
passagers et immalriculé dans un territoire pour lequel la présente 
conventiont en vigueur. 


2. La Kgislation nationale déterminera quand un navire est réputé 
navire de mer. 

3. La présente convention ne $'anplique pas: 

a) Aux baleaux en bois de construclion primitive, tels que des 
@hows ou des jonques; 

b) Aux navires afféctés à la pêche ou à des opérations qui s'y 
Taliachent directement, ni aux navires affectés à la chasse 
phoque ou aux opérations similaires) ; : 

c) Aux embarcations naviguant dans les eaux d’un estuaire. 

4. Ta légisialion nationale ou des conventions collectives pourront 

révoir l'exemption des dispasilions de Ja présente convention pour 

$ navires d'une jauge brute enregistrée infér cure à 200 touncoux, 


Arlicle 2, 


4. La rrésente convention s'apslique à toutes les 
sont employées dans une fouclion quelconque à bd 
à l'exception: 

a) D'un piiole qui n'est pas membre de l'équipage; 

b) D'un médecin qui næsi pas membre de l’élat-major; 

c) Du personnel iufirmicer ou hospitalier exclusivement emplové & 
des travaux d'infirmerie et qui ne lait pas parle de l'équipa: 

d) Des personnes iravallant exclusivement pour 
compte on rémunépées exclusivement à Ja parl; | 

e) Des personnes non minunérées pour leurs services ou : 
nérées uniquement par un suiaire où traitement nominal; 

f) Des personnes employées à bord par un employeur autre que 
l'armateur, à l'exception des officiers ou opérateurs de radio au ser 
vice d’une entreprise de radiotélégraphie ; 

g) Des dockers itinérauts qui ne sont pas membres de l'équipage; 

h) Des personnes emplorées à bord des navires affectés à la 
Chasse à La baleine, à bord des usines flottantes, on à tout autre 
titre pour les fins de la chasse à la baleine on d'opération: simk 
laires, dans des conditions résies par les dispositions d'une convene 
tion collective spéciate pour haleiniers pu d'une convéhtion anale 
gue conelüe par une orgamsation de gefs de mer et déterminant les 
taux de salaires, a durée du travail ainsi que les autres cond Long 
de service; 

i} Des personnes employées au port qui ne sont pas ordinaircrnent 
employées en mer, 

2. L'autorilé compétente peut, après consultation des organt:ntions 
intéressées d'armateurs el de gens de mer, exempter de l’appl cation 
de la présente convention les capitaines, les seconds capitaines et 
les chefs mécäniciens auxque:s la législation nadienale ou les cor 
venlions eallectites assurent des conditions de service au rmoing 
aussi favorables, en ce qui concerne les congés amnuels payés, que 
celies qui sont prévues par ia présente convention. sé 


Article 3. 
à laquelle s'applique la présente conven!ion 
doil, apres douze mois de service continu, à un congé gravé 
dont la durée sera: 

a) Pour les capitaines et offi'iers de l'équipage, ainsi que pour les 
officiers ou ogéraleurs de radis, d'au mains dix-huit jours ouvr& 
bies pour chaque année de service; 

b) Pour les autres membres de l'équipage, d'au moins douze jours 
ouvrables pour chaque année de service. 

2. Toute personne avant au moins six mois de service coilinu 
aura droit, en quillunt sun service, pour chaque mois comicl de 
service accompli, à un jour ouvrable et demi de congé lo:squ'il 
s agit d'un capitaine on d'un officier de l'équipage, ainsi que d'un 
officier ou d'un ogérateur de radio, et à un jour ouvrable lorsqu'il 
s'agil de tout autre membre de l'équipage. 

3. Toute personne licen iée sains qu'il v ait eu faute de part 
avant d'avoir accompli six mois de service continu aura druil, en 
quittant son service, pour chique mois complet de service accompli, 
à un jour ouvrale el demi de congé lorsqu'il s’agit d'un cap.tine 
ou d’un offitier de l'équipage, ainsi que d’un officier ou d’un opéra 
teur de radio, et à un jour ouvrable lorsqu'} s'agit de toul outre 
membre de l'équipage. 

4. En vue de déterminer l'époque à laquelle le cangé est dû: 

a) Le service effectué en dehors du contrat d'engagement inark 
time est compté dans le cal®ul de la période de service continu: 

b) Les interruplions de service de courte durée qui ne soul pas 
imputlables au fait ou à la fiute de i'intéressé et ne dépassant pas 
un tolül de six semaines dans toule période de douze mus ne 
doivent pas être considérées comune interrompant la continui# 
la périouc de service qui es guécède ou qu les suit; 

c) La continuilé du service ne doit fas être considérée comme 
interrompue par un changement quelconque dans la gérance où la 
propriété du navire ou des navires à bord duguel ou desques 
téressé a servi. 

>. Ne sont pas complés dans le congé annucl payé: 

a) Les jours fériés officiels ou coutamiers ; 

à 4 Les imierruplions de service dues à la maladie ou à un act 
ent. 

6. La Ksislalion nationale ou les conventions colleetives peuvent 
prévoir le fractionnermenl d'un congé annuel dù en vertu de M 
présente convention, ou le cumul du congé sequis au cours «una 
année avec un congé ultérieur. 

7. La législation nationale où les conventions collectives 
prévoir que le congé annuel dû en vertu de la présente convention 
pourra être remyjlaré, dans des cas très exceplionnels lorsque les 
nécessités du service Fexizeront, par une indemnité en espéces 
moins équivalente à la rémunéralion prévue à l’article 5. 
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Article 4. 


squ'un congé annuel sera dû, il sera octroyé d'un commun 
Age première occasion, compte lenu des nécessilés du ser- 


VE No ne pourra être obligé sans son consentement à prendre 

onzé annuel qui lui est dû en un port auire pe port du 

Pari ïre où il a été engagé ou du territoire où il réside. Sous 

re 48 COiE disposition, le congé sera accordé en un port prévu 

pe ja législation nationale ou les conventions collectives, 
Article 3. 


te personne qui prend un congé en vertu de l’article 3 de 
Fonvention doit recevoir pour toule la durée dudit congé 
remunération habituelle. 
» ja rémunération habituelle payable conformément au paragra- 
précédent doit comprendre une iademnité appropriée de nour- 
h re et être calculée selon le mode ve doit être prescrit par la 
1 


ion collective. 


Kgislation nationale ou flxé par conven 


Arlicle 6, 


sous réserve des dispositions du paragraphe 7 de l'article 3 
tout accord portant sur l'abandon du droit au congé annuel payé 
ou sur la renonciation audit congé sera considéré coinme nul. 


Article 7. 


Toute personne qui quitte le service de l'employeur ou est 
licenciée prier d'avoir pris un congé qui lui est dû doit recevoir 
wur chaque jour de congé dù en vertu de la présente convention 
e montant de la rémunération prévue à l'article 5. 


Arlicle 8. 


Tout membre qui ratifle la présente convention doil assurer 
Japplicalion etlective de ses dispositions. 


Article 9. 


Bien dans la présente convention n'affectera aucune loi, sen- 
tunce, coutume ou accord entre les armateurs et les gens de mer 
qui assurent des conditions plus favorables que celles prévues par 


convention. 
dx Article 10. 


1. Eflet peut être donné à la présente convention: 4) par la 
lésislaion: b) par les conventions collectives passées entre arma- 
teurs et gens de mer; €) par une combinaison de la législation 
naionale et des conventions colleclives passées entre armateurs 
et sens de mer. Sauf disposilion contraire, les dispositions de la 
présente convention s'appliqueront à tout navire immatriculé dans 
le territoire d'un membre qui aura ratifié la convention et à toute 
personne employée sur un tel navire. 1e 

2, Lorsqu'il sera donné effet à une disposition de la présente 
convention au moyen d'une convention collective conformément au 
parasraphe 1 du présent article, le membre du terriloire où la 
convention collective sera en vigueur, nonobstant les dispositions 
prévues à l'article 8 de la présente convention, ne sera pas tenu 
de prendre les mesures prévues audit arlicle en ce qui concerne 
les dispositions de la convention qui auront élé mises en vigueur 
par voie de convention collective. 
3. Tout membre qui aura ratifié la présente convention fournira 
au directeur du bureau internalional du travail des informations 
sur les mesures au moyen desquelles la convention est appliquée, 
el nolamment des précisions sur toutes conventions collectives qui 
font porter effet à telle ou telle disposilion et sont en vigueur à 
lb dile à laquelle le membre ratifie la présente convention. 

i. Tout membre qui aura ratifié la convention s'engage à par- 
ticiper, au moyen d'une délévalion tripartite, à tout comité repré- 
sentant les gouvernements et les organisations des armateurs et 
des gens de mer, et auquel des représentants de la commission 
Jarilaire maritime du bureau international du travail assistent à 
Utre consultatif, qui serait in°'‘‘ué aux fins d'examiner les mesures 
prises pour donner effet à la :\vention. 
». Le directeur soumetlra au comité un résumé des informations 
qu'il aura reçues en exécution du paragraphe 3 ci-dessus. 

6. Le comité examinera si les conventions collectives au sujet 
desquelles il sera saisi d’un rapport prévoient des conditions qui 
donnent plein effet aux dispositions de la convention. Tout mem- 
bre qui aura ratifié la convention s'engage à tenir comple de toute 
Observalion ou suggestion concernant l'application de la convention 
faite par le comité; il s'engage, en outre, à porter à la connais- 
Since des organisations d’armateurs où de pes de mer parties à 
Une convention collective visée au paragraphe 1 toute observation 
où suzgestion du comité susmentionné quant à l'efficacité de cette 
Convention collective pour donner effet aux dispositions de Îa 
convention. 

Article 11. 


Aux fins de l’article 17 de la convention concernant les congés 
Payés des marins, 19%, la présente convention doit être considérée 
temme une convention revisant ladite convention. 


Article 12. 


Les ralifications formelles de 1a présente convention seront com- 
Muniquées au directeur dx bureau international du travail et par 


lui enregistrées. 
Article 138. 


1. La présente convention ne liera que les membres de l'organisa- 
lion internationale du travail dont la ratification aura été enregis- 
par le directeur, 
2, La présente convention entrera en vigueur six mois après la date 
À laquelle auront été enregistrées les ratifications de neuf des pays 
Etats-Unis d'Amérique, Argentine, Australie, Belgique, 


Brésil, Canada, Chili, Chine, Danemark, Finlande, France, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Grèce, Inde, Irlande, 
Ilalie, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Suède, Turquie et You- 
goslavie, étant entendu que, de ces neuf pays, cinq au moins devront 
posséder chacun une marine marchande d'une jauge brute d'ou 
moins un Million de tonneaux enregistrés. Celte disposition a pour 
but de faciliter, encourager et hâter la ratification de la présente 
convention par les Elats membres. 


3. Par la suite, la présente convention entrera en vigueur pour 
chaque membre six mois après la date où sa ratification aura été 
enregistrée, 

Article 14, 


1. Toul membre ayant ralifié la présente convention peut la dénon- 
cer à l'expiralion d'une période de dix années après la date de la 
mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué 
au directeur du bureau international du travail et par lui enregislré. 
La nan ne prendra effet qu'une année après avoir été enre- 
gistrée. 

2. Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le 
délai d’une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté 
de dénonciation prévue par le présent arlitle Sera lié pour une nou- 
velle période de dix années et, par la suile, pourra dénoncer la 
présente convention à l'expiration de chaque période de dix années 
dans les conditions prévues au présent article. 


Article 15. 


4. Le directeur du bureau international du travail notifiera à tous 
les membres de l’organisation internationale du travail l’enregistre- 
ment de toutes les ratifications et dénoncialions qui lui seront com- 
muniquées par les membres de l'organisation. 

2. En notifiant aux membres de l'organisalion l'enregistrement de 
la dernière ratification nécessaire à l'entrée en vigueur de la conven- 
tion, le directeur appellera l'attention des membres de l'organisation 
sur la date à laquelle la présente convention entrera en vigueur, 


Article 16. 


Le directeur du bureau international du travail communiquera au 
secrétaire général des Nations Unies aux fins d'enregistrement, con- 
formément à l'article 402 de la charte des Nalions Unies, des ren- 
seignements complets au sujet de toutes ratificalions et de tous 
acles de dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux 
articles précédents, 

Article 17, 


A l'expiration de chaque période de dix années à compter de 
l'entrée en vigueur de la présente convention, le conseil d’adminis- 
tration du bureau international du travail devra présenter à la 
conférence générale un rapport sur l'application de la présente con- 
vention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la 
conférence la question de sa revision lotale ou partielle. 


Article 18. 


4. Au cas où la conférence adopterait une nouvelle convention 
portant revision totale ou partielle de la présente convention, et à 
inoins que la nouvelle convention ne dispose autrement: 


a) La ratification par un membre de la nouveile convention por- 
tant revision entrainerait de plein droit, nonobstant l'article 14 
ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous 
réserve que la nouvelle convention portant revision soit entrée en 
vigueur; 

b) A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle con- 
vention portant revision, la présente convention cesserait d'être 
ouverte à la ratification des membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les membres qui l’auraient ralifiée 
et qui ne ratifieraient pas la convention portant revision, 


Article 19. 


Les versions française et anglaise du texte de la présente conven- 
tion font également foi. 

Le texte qui précède est le texte authentique de la convention 
dûment adoptée par la conférence générale de l'organisation inter- 
nationale du travail dans sa vingt-huitième session qui s'est tenue 
à Seattle et qui a élé déclarée close le 29 juin 1946. e 


En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce trentième jour 
d'août 
Le Président de la conférence, 
HENRY M. JACKSON, 


Le directeur par intérim dy bureau internalional du travail, 
KDWARD J. l'HELAN, 


CONVENTION N° 73 
concérnant l'examen médical des gens de mer. 


La conférence générale de l'organisation internationale du travail, 

Convoquée à Seattle par le conseil d'administration du bureau 
international du travail et 8’y étant réunie le 6 juin 1916 en sa 
vingt-huilième session; 

Après voir décidé d'adopter diverses propositions relalives à l’exa- 
men médical des gens de mer, question qui est comprise dans le 
cinquième point à l'ordre du jour de la session; 
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Aprés avoir décidé qme <es proposilions prendraient la forme 

d'une convention inernaftionaie, 

adopte, ce vingt-neuvième jour de juin mil neuf cent quarante-six, 


Hi convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur l'examen 
anédicai des ,Æus ae 1946 : 


Article fer. 


1. La présente convention s'applique à tont navire de mer, de 
pronritlé publique ou privée, affecté. pour des fins commerciales, 
au tran<port de marchandises ou de passagere et immatrieuké dans 
un terriloire pour lequel la présente convention est en vigueur. 

9 La législation nationale définira quand un navire est réputé 


navire de mer. 

3. La présente convention ne s'applique pas: 

a) Aux bateaux d’une jauge brute inférieure à 290 tonneaux enre- 

b) Aux bateaux en bois de construction primitive, tel que des 
diowe ou des jones; 

ec) Aux bateaux de pêebe; 

d) Aux embarcations naviguant dans les eaux d'un estuaire. 


Artiele 2. 

Sons réserve des mesures qui devraient être prises pour s'assurer 
que les personnes ci-dessous énumérées jouissent d'une bonne santé 
et ne présentent aucun danger pour là santé des autres personnes à 
bord, la présente convention s’appique à toutes les personnes qui 
sont employées dans une fonction quelconque à bord d'un navire, 
à lexcestion : 

a) D'un pitote qui n'est pas membre de l'équipage; 

u) Des personnes employées à bord par un ermmploveur autre que 
l'armaleur, à l’exceplion des officiers ou opérateurs de radio au 
service d'une compagnie de radietélégraphie ; 

ci Des dockers iinérants qui ne sont pas membres de l'équipage; 

d) Des personnes employées dans les ports, qui ne sont pas 
employées habituellement en 


Article 3. 

1. Nue personne à qui s'appique la préeente convention ne 

surra être engagée pour servir à bord d’un navire anquel s'applique 

présente convention si elle ne produit un certificat attestint son 
aptitude physique au travail auquel elle doit être employée en mer, 
signée d’un médecin ou, dans le cas d'un certificat concernant uni- 
quement la vue, d'une personne habilitée par l’aulorité compétente 
à délivrer de tels certificats, 

9, Toutefois, pendant les deux années suivant l'entrée en vigueur 
de la présente convention dans le territoire visé, pourra être engagé 
quiconque justiflera d'un emploi d'assez longue durée eceupé, au 
eours des deux années précédant l'engagement, sur un navire de 
mer auquel s'applique la présente convention. 


Article 4, 

f. L'autorité compétente déterminera, après consultation des orga- 
rications d'amateurs et de gens de mer intéressés, la nature de 
l'examen médical à effectuer et les indications qui devront être 
portées sur le certificat. 

2. Pour la déterminalion de la nature de l'examen, ÿl sera tenu 
compte de Vâge de la per:onne visée ainsi que de la nature du 
travail à exécuter. 

3. Le certificat médical devra attester notamment: 

a) Que l’ouie et la vue du tilulaire et, s’il s’agit d'une personne 
devant être employée au service du pont (exception faite de cer- 
tain personnel spécialisé dont l'aplitude au travail qu'il aura à 
exécuter n'est pas susceptible d'être diminuée par le dallenisme), 
sa perception des couleurs sont satisfaisantes ; 

b) Que le titulaire n'est atteint d'aucune affection de nature à 
être aggravée par le service à la mer, ou qui le rend impropre à ce 
service, ou qui comporterait des risques pour la éeanté d’autres 
personnes à bord. 

Artiele 5. 

1. Le certificat médical restera valide pendant une période ne 
dépassant pas deux années à compter de la date de s2 délivranee. 

2, Pour autant que le certificat médical se rapporte à la perception 
des couteurs, il reelera valide pendunt une période ne dépassant pas 
six années à compter de la date de sa délivrance. 

3. si la période de validité du certificat expire au cours d'un 
voyage, le certificat restera valide jusqu'à la fin du voyage. 


Article 6. 

1 Dans les cas d'urgence, l'autorité compétente pourra autoriser, 
pour un seul voyage, l'emploi d'une personne sans que celle-ci ait 
satisfait aux prescriptions qui précèdent 

2. Les conditions d'engagement, dans de tels cas, devront être les 
mêmes que celles qui sont prévues pour les gens de mer de la 
même catégorie déltenant un certificat médical. 

3. L'emploi autorisé par le présent arlicle ne pourra, en aucune 
occasion, Cire ultérieurement considéré comme répondant aux termes 
de l’article 2. 

Article 7. 
L'autorité compélente gs admettre, au lieu de la production 


d'un cerülicat médical, la preuve, fournie de la manière qui sera 
prescrite, que le cerüficat a été dûment délivré à l'intéressé. 


Article 8. 


Des dispositions doivent être prises pour permettre à toute mp» 
sonne qui, après avoir êlé examinée, se voit refuser un certifie 
de demander à être examinée de nouveau par un arbitre où deg 
arhitres médicaux, qui seront indépendants de tout armateur çy de 
toute organisation d’armateurs ou de gens de mer, 


Article 9. 

L'autorité compétente peut, après consultation des Organisations 
d'armaleurs et 4e gens de mer, s'acquitter de l’une quelconque des 
fonclions lui incomhant en verlu de la présenie convention, en rem 
voyant tout ou partie de la question à lrailer à une erganisilion 
à une aulorité exerçant des fonctions analogues pour l'ensemble des 
gens de mer. 

Article 10. 

Les ralficiljons formelles de la présente convention seront com 
muniquées au diecieur du bureau internalional du travail el par lt 
enregistrées. 

Artiele 11. 


4. La présente convention ne liera que les membres de l'argani. 
sation internalionale du travail dont la ratification aura été enregie 
trée par le directeur. L 

2. La présente convention entrera en vigueur six mois après Ja 
dale à laquelle auront été enregistrées les ratifications de sept des 
pays suivanis: Etals-Unis d'Amérique, Argentine, Australie, Bel 
ique, Brésil, Canada, Chi, Chine, Danemark, Finlande, France 

oyaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Grèce, inde, 
Irlanse, Italie, Norvège, Pays-Bas, Poiogne, Portugal, Suède, Turquis 
et Yougoslavie, élant entendu que, de ces Sept pays, quatre au moins 
devront posséder chacun une marine marchande d’une jauge brute 
d’au mains un miliion de tonneaux enregistrés. Cette disposition à 
pour but de faciliter, encourager et hâter la ratification de la pré. 
sente convention par les Etats membres, 

3. Par la suile, la présente convention enlrera en vigueur pour 
chaque membre six mois après la date où sa ratification aa ét 
enregistrée, 

Article 12. 


1. Tout membre ayant ratifié la pe convention peut la dénon 
cer à l’expiration d’une période de dix années après la date de l 
mise en vigueur initiale de la convention, par un acte comminiqu 
au directeur du bureau international du travail et par Pi enregistré 
La ne prendra effet qu'une année après avoir été enre 
gistrée. 

2 Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans M 
délai d’une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté 
de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une not 
velle période de dix années et, par la suile, pourra dénoncer h 
présente convention à l’expiration de chaque période de dix années 
dans les conditions prévues au présent article. 


Article 43. 


1. Le directeur du bureau international du travail notifiera à tout 
les meinbres de l’organisation internationale du travail l'enregietre. 
ment de toutes les ratifications et dénonciations qui lui seront com- 
muniquées par les membres de Forganisation. 

2. En notitiant aux membres de l’organisation l’enregistrement ds 
la dernière ralifilcation nécessaire à l'entrée en vigueur de la conven- 
tion, le directeur appellera l’attention des membres de Ferganisation 
sur la date à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 


Article 14. 


Le directeur du bureau international du travail communiquera a 
secrétaire général des Nations Unies aux fins d’enregistrement, 
conformément à l'arlicle 102 de la charte des Nations Unies, des 
renseignements complets an sujet de toutes ratifications et de tous 
actes de dénonciation qu'il aura enregistrés conformément au 
articles précédents. 


Article 15. 


A lexpiralion de chaque période de dix années à compter d8 
l’entrée en vigueur de la présente convention, le conseil d'alminis 
tration du bureau international du travail devra présenter à la conié- 
rence générale un rapport sur l'application de la présente convention 
et décidera, s'il y a lieu, d'inscrire à l’ordre du jour de la contérenté 
la question de sa revision totale ou partielle. 


Article 46. 


4. Au cas où la conférence adopterait une nouvelle conven'ion 
portant revision totale ou partielle de la présente convention, et À 
nioins que nouvelle convention ne dispose autrement: 

a) La ralificalion par un membre de, la nouvelle convention por 
tant revision entrainerait de plein, droit, nonobstant l’article 12 € 
dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous 
réserve de la nouvelle convention portant revision soit en'rée el 
vigueur ; 

b) A parlir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convél 
tion portant revision, la présente convention eesserait d’être ouverte 
à la ratification des membres. 


2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans 
sa forme et teneur pour les membres qui l’auraient ratifñiée et qu 


ne ratifieraient pas la convention portant revision. 


. 
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Article 17. 
Les versions française et anglaise du texte de la présente canven- 

font également fui. 
tion xte qui précède est le texte authentique de la convention 
Joptée par la conférence générale de l'organisation inter- 
Us du travail dans sa vingt-huitième session qui s'est tenue 
Soattie et qui a été déctarée cluse le 29 juin 1%%6. 
foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce trentième jour 


d'août 1910: Le président de la ronfégence, 
HENRY JACKSON. 


Le directeur par intérim du bureau international du travail, 
EDWARP J P:ELAN, 


CONVENTION No 74 
concernant les certificats de capacité de matelot qualifié, 


La couvrence générale de l'organisation internationale du travail, 
convoquée à Seattle par le conseil, d'administration du bureau 
rnional du travail et s'y étant réunie le 6 juin 19%%6 en sa 

avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux 


M de capacité de matelot qualifié, question qui est comprise 


d'une couvention internationale, 

adope, ce vingt-neuvième jour de jun mil neuf cent quarante-six, 
ja convention ci-après, qui éera dénommée Convention sur 
crlificats de capacité de matelot qualifié, 1946: 


Arlicle 1er, 

Nul ne peut être engagé à bord d'un navire comme matelot 
quai s'il n'est considéré comme compétent, aux termes de la 
Msisaton nationale, pour accomplir toute tâche dout l'exécu- 
rution peut être exigée d'un membre de l'équipage affecté au service 
du pont (antre qu'un officier, un membre de la maistramce On un 
mate ot spécialisé) et s’il n’est titulaire d'un certificat de capacité 
matelot quaifié délivré en conlormité des dispositions des articles 
ci-apres. 


Article 2. 


4 L'autorité compétente prendra les dispositions nécessaires pour 
orsuiser des examens et délivrer des certificats de capacité, 

Nul ne peut obtenir de cerlifcur de capacité: 

a Si n'a atteint un âge minimum qui sera fixé par l'autorité 
compétente ; 

b il n'a servi à la mer, comme membre du personnel du pont, 
pendant une période minimum qui sera fixée par l'autorité compé- 
tenle; 

e sil n'a subi avec succès l'examen de capacité prescrit par 
J'aulorité cornpétente. 

3. L'âce minimum fixé par l'autorité compétente ne sera pas infé- 
rieur à dix-huit ans. 

4. la période minimum de service À la mer fixée par l'autorité 
eomp'enlte ne sera pas hférieure à trente-six mois. Touteñois, 
l'auior lé compétents peurra : 

a) Admettre, dans le cas de personnes ayant servi effectivement à 
la mer pendant au moins vingt-quatre mois et qui omt suivi avec 
des résultats satisfaisants un cours de formation professionnelle 
dans un établissement agréé, qne le temps consacré à ladite forma- 
lion où une partie de ce temps soit considéré comme période de 
ser'ice à la mer; 

b Permettre, sur leurs bonnes notes de sortie, l'octroi de terti- 
ficat: de matelot qualifié aux élèves de navires<écoles de mer agréés 
ayant servi dix-huit mois à bord de tels navires. 

». L'examen prescrit comportera une épreuve pratique des 
Conntissances de matelotage du candidat et de son aplitude à 
Sacquilter d’une manière efficace de toutes les tâches qui peuvent 
être exig6es d'un matelot qualifié, y compris la manœuvre d'embar- 
de sauvetage, Ledit examen devra suffisant pour per- 
metre À un candidat qui en aura subi avec succès les épreuves 
d'ob'enir le brevet spécial « de canstier breveté » prévu par l'arti- 
cle 2? de la convention internationate de 1929 ponr la sauvegarde 
de là vie humaine en mer ou par les dispositions correspondantes 
de toute convention subséquente, revisant on remplaçant la conven- 
tion suementionnée, en vigueur dans un territoire déterminé. 


Article 3. 


Un certificat de capacité peut être délivré à toute personne qui, 
à l'entrée en vigueur de la présente convention pour un territoire 
déterminé, remplit ou a remp'i l’ensemble des fonctions de matelot 
qualifié où de chef de bordée, ou une fonction équivalente. 


Article 4. 
L'autorité compétente peut prévoir la reconnaissance des certi- 
‘äts de capacité délivrés dans d'autres territoires. 

Article 5. 


ratifications formelles de la présente convention seront eom- 
Uniquées au directeur du bureau international du travail et par 
ui enregistrées. 


Article 6. 

4. La présente convocation ne liera que les membres de l'orga- 
nisation internationale du travail dont la ratifkation aura été enre- 
gistrée par le airectleur. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ralifications 
de deux membres auront été enregistrées par le directeur. 

3. Par la suile, celle convention entrera en vigueur pour chaque 
membre douze après la date où sa ratification aura été ernres 
gisirée. 

Article 7. 

4. Tout membre ayant ralifié la présente convention peut la 
dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la date de 
la mise en vigueur initiale de la convention, par un avis <emmu- 
niqué au directeur du bureau international du travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra elfe qu'une anme après 
avoir été enregisirée. 

2. Tout membre ayant ratifié la présente convention qu!, dans 
le délai d'une année après l'expiration 4e lagériode de années 


mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté - 


de dénoncialioi révise par le présent artitle lie pour une 
nouvelle période de dix anntes et, par ja suite, pourra dénoncer 


la présente convention à l'exp'ralion de chaque période de dix 


années dans les conditions prévues au présent article. 


Article 8. 


4. Le directeur du bureau international du travail notifiera à tous 
les membres de l'organisauon internationale du travail l'enregistre- 
ment de toutes les ratifications et dénoncialons qui lui seront com- 


muniquées par jes membres de l'organisation. 


2. En notitiant aux membres de l'organisation l'enregistrement 


de la deuxième ralificalion qui lui aura été communiquée, le direc- 
teur appellera l'attention des membres de l’organisat on sur la date 
à laquelie la présente convention entrera en vigueur, 


Article 9. 


directeur du bureau international du travail communiquer 
au sccrétaire général des Nations Unies aux fins d'enregistrement, 
<onfermément à l'artick #02 de la charte des Nations Unies, des 
renseignements au sujet de toutes ratificalions et de tous 
actes de dénonciation qu'il aura enregsirés, conformément aux 
articles précédents, 


Article #0. 


A l'expiratior. de chaque période de dix amnées, à corapter de 
l'entrée en vigueur de la présente convention, de conseil 4 admi- 
uistration du bureau ipternatioual du travail devra présenter à 
lô conférence généraie un rapport sur l'application de la présente 
convention et décidera sil y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour dé 
la conférence la question de sa revision totale ou partielle. 


Article 11. 


4. Au cas où la conférence adopterait une nouvelle convention 
portant revision totale ou partiele de la présente convention, et à 
moins que la nouvelle cocvent'on ne dispose autrement: 

a) La ratification par un membre de la nouvelle convention por- 
tant revision entrainerait de plein droit, nonobstant l'article 7 
ci-dessus, dénonriatien 1mmédiate de la préserte convention, sous 
réserve que la nouvelle convention portant revision soit entrée en 
vigueur; 

b) A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle con- 
vention portant revision, la présente convention cesserait d'être 
ouverle à la ralificalion des membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout €us en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les membres qui l'auraient ralitite et 
qui ne ralifieraient pas la convention portant revision, 


Article 12. 

Les versions française et anglaise du texte de la présente con 
vention fant également foi. 

Le texte qui précède est le texte authentique de la convention 
dûment adoptée par la caclérence générale de l'organisation inter- 
nationale du travail dans sa vingt-huitiôme session, qui s'est tenue 
à Seattle et qui a été déclarée close le 29 juin 194. 

En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce trentième jour 
d'août 1916: 

Le président de la conérence, 
HENRY M. JACKSON, 


Le directeur par intérim du bureau internalional du travail, 
EDWARD J. PHELAN, 


CONVENTION N° 75 
Concernant le logement de l'équipage à bord, 


La conférence générale de l’organisation internationale du travail, 

Convoquée à Seattle par le conseil d'administration du bureau 
international du travail, et s'y étant réunie le 6 juin 19%6, en sa 
vingt-hu tième session, ; 

Après avoir décidé d'adapter diverses propositions relatives au 
logement de l’éÉquipage à bord des navires, question qui constitue 
le troisième point à l'ordre du jour de la session; 


> 159 
dans uquième point à l'ordre du jour de Ta Ses:16n, 
décidé que ces propositions prendraient la forme 
ie, Bel 
Franre | 
| 
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Après avoir décidé que ces proposilions prendraient la forme d’une 
convention internationale, 
alople, ce vingl-neuxième jour de juin mil neuf cent quaranlte-six, 
la convention ci-après. aui sera dénommée convention sur le loge- 
ment des équipages 1916: 


Panne ]. — Dispositions générales. 


Article 1er. 


1. La présen'e convention s'applique à tout navire de mer à pro- 
pulsion inécanique, de popriélé publique ou privée, affecté, pour 
des fins commereiaies, au transport de marchandises ou de passa- 
gers et jinmatricuké dans ur territoire pour lequel la présente con- 
venlion est en vigueur. 

2. La lég'<lalion nationale définira quand un navire sera réputé 
navire de mer pour l’app:ication de ia présenie convention. 

3. La présente convenlion ne s'applique pas: 

a) Aux navires jaugeant moins de 300 tonneaux; 

b) Aux navires dont la voile est le principal moyen de propulsion, 
mais qui sont équipés d'une machine auxil'aire; 

c) Aux navires affectés à la pêche, à la chasse à la baleine ou 
à des opéralions analogues; 

Aux remorqueurs, 


4. Toulefoi:, la présente convention s’appliquera, dans la mesure 
où cela sera raisonnable et pralicable: 

a) Aux navires de 2X à 0 tonneaux: 

b) Au logement des personnes affectées au travail normal du 
bord sur les navires affectés à la chasse à la baleine ou à des 
opéralions analogues. 


Article 2. ? 

En vue de l’application de Ja présente convention: 

a) Le terme « navire » signifle tout bâtiment auquel la convention 
s'applique ; 

b) Le terme « tonneaux » signifie les tonneaux de jauge brute: 

c) Le terme « navire à passagers » signifie tout navire pour lequel 
est valide soit un certificat de sécurité délivré en conformité ces 
disposilions en vigueur de la convention internationale pour la sauve- 

arde de la vie humaine en mer, soit un certificat pour le transport 
es passagers; 

d) Le terme « officier » signifie toute personne, à l’exclusion du 
capitaine, ayant rang d’officier d’après Ja législation nationale ou, 
à défaut d’une telle :égislation, d'après les conventions collectives ou 
la coutume, 

e) Le terme « personnel subalterne » comprend tout membre de 

l'équipage autre qu'un officier; 

1) Le terme « membre &u personnel de maistrance » signifie tout 
membre du personnel subalterne exerçant une fonction de sur- 
veillance ou assurant une responsabilité spéciale, et qui est consi- 
déré comme tel par la légis'ation nationale ou, à défaut d’une telle 
législation, par les conventions collectives ou Ja coutume; 

g) Le terme « logement de l'équipage » comprend les postes de 
couchage, réfectoires, installations sanitaires, infirmeries et lieux de 
récréation prévus pour être utilisés par l'équipage; 

h) Le terme « prescrit » signifie prescrit par la législation nationale 
par l'autorité compétente; 

i) Le terme « approuvé » signifie approuvé par l'autorité compé- 
tente ; 

j\ Le terme « nouvelle immatriculation » signifie nouvelle imma- 
triculation à l'occasion d'un changement simultané de pavillon et 
de propriété d'un navire. 


Article 3. 


1. Tout membre pour lequel la présente convention est en vigueur 
s'engage à mainlenir en vigueur une législation propre à assurer 
l'application des dispositions contenues dans les parles Il, HI et IV de 
la présente convention. 


2. Laëite législation: 

a) Obligera l'autorité compétente à nolifier les dispositions qui 
seront prises à tous les intéressés; 

b) Précisera les personnes qui sont.chargées d’en assurer l’appli- 
cation ; 

€) Prescrira des sanctions adéquates pour toute infraction; 

d) Prévoira l'institution et le maintien d'un régime d'inspection 
propre à assurer effectivement lobservation des dispositions prises, 

€) Obligera l'autorité compétente à consulter les organisations 
d'armateurs et/ou les armateurs et les organisations reconnues bona 
fide de gens de mer en vue d'élaborer les règlements et de colla- 
borer, dans toute la mesure possible, avec les parties intéressées, 
à la mise en application de ces règlements. 5 


ParTie II. — Etablissement des plans et contrôle du logement 
de l'équipage. 


Article 4. 


1. Avant que ne soit commencée la construction d'un navire, le 
plan de celui-ci, indiquant, à une échelle prescrite, lempiacement 
et les Cispositions générales du logement de l'équipage, sera soumis 
pour approbation à l'autorité compétente. 

2, Avant que la construction du logement de l'équipage ne soit 
commencée, ou que le logement de l'équipage à bord d'un navire 
existant ne soit modifié ou reconstruit, le plan détaillé de ce loge- 
ment, accompagné de {ous renseignements utiles, sera soumis pour 
approbation à l'autorité compétente; ce plan indiquera, à une 


échelle prescrite et dans le détail prescrit, l'affectation de cha 

local, la disposition de l'ameublement ei autres installa lon qu 
nature et l'emplacement des dispositifs Ce ventilation, d'éclsirs 
de chauffage, ainsi que des installations sanitaires, Toutefois, 6 
d'urgence ou de modificalions ou de reconstructions temporaires exé 
cutées en dehors du pays d’imrnatriculalion, il sera suffisant wa 
l'application de cet article, que les pians soient soumis u!{érieure 
ment, pour approbation, à l'autorité compétente, 4 


se et 


Article 5. 


L'autorité compétente inspectera tout navire et s’assurera que 
logement de l'équipage est conforme aux concilions exigées par les 
lois et règlements lorsque: 

a) 11 sera procédé à la première immatriculation ou à une nouvee 
immatriculation du navire; 

b) Le logement de l'équipage aura été modifié d’une manie 
imporlanle ou reconsiriail; 


c) Soit une organisation de gens de mer reconnue bona fide et 
représentant tout ou partie de l'équipage, soit un nombre 6 1m 
pourcentage prescrit des membres de l'équipage se sera paint à 
l'autorité compétente, dans la forme prescrile et assez tôt pour éviter 
teut retard au navire, que le logement de l'équipage n'est pas 
conforme aux dispositions de la convention. 


PanTiE III. — Prescriptions relatives au logement de l'équipage, 


Article 6. 

4. L'emplacement, les moyens d’accès, la construction et la dis 
position du logement de l'équipage par rapport aux aulres parties 
du navire seront teïs qu'iis assureront une sécurilé suffisante, une 
protection contre les intempéries et la mer, ainsi qu’un fsolement 
contre la chaleur, le froid, le hruit excessif et les odeurs ou émanx 
tions provenant des autres parties du navire. 

2. Sera interdile toute ouverture directe reliant les postes de cor. 
chage avec les compartiments affectés à la cargaison, les sales 
de machines et chaufferics, les cuisines, la lampisterie, les magasins 
à peinture, les magasins du pont et de la machine et autres mag. 
sins généraux, les séchoire, les locaux affectés aux soins de propreté 
en commun ou les water-closets. Les parlies de cloisons séparant 
ces locaux des postes de cou“hage, ainsi que les cloisons ext. 
rieures de ceux-ci, seront convenaldement construites en 
en tout autre matériau approuvé, el elles seront imperméables à 
l’eau et aux gaz. 

3. Les parois extérieures des postes de couchage et des réfectoires 
seront convenablement calorifugées. Les encvaissements de machines, 
ainsi que les cloisons qui limilent les cuisines ou les autres locaux 
dégageant de ja chaleur, seront convenablement calorifugés chaque 
fois que cette chaleur pourra in‘ommoder dans les aménagements 
et les coursives adjacents. Des disposilions seront égaiement press 

ur réaliser une protection contre la chaleur dégagée par les can 
Eitons de vapeur ct d’eau chaude. 

4. Les c'oisons intérieures seront construites en un maitfral 
apprauvé, non susceptible d'abriter de la vermine. 

5. Les postes de couchage, les réfectoires, les salles de récréalôn 
et les coursives situées à l’intérieur du logement de l'équipage seront 
convenablement isolés de façon à éviter toute condensation ou (oil 
chaleur excessive. 

6. Les tuyauteries principales de vapeur et d'é‘happement dis 
treuils et autres appareiis auxiliaires sembiables ne devront pas pas 
ser par le logement de l'équipage, ni, chaque fois que celi sen 
techniquement possib'e, par les coursives conduisant à ce los 
ment. Si, dans ce dernier cas, ii n’en est pas ainsi, ces tuyaulerits 
devront êlre convenablement calorifugées et placées dans un encais 
sement. 

7. Les panneaux ou vaigrages intérieurs seront faits d’un malérlai 
dont la surface puisse aisément étre maintenue en état de propre. 
Seront interdits les plan“htiages bouvetés ou toute autre méthode 
de construction susceplib'e d'abriter dé la verrine. 

8. L'autorité compétente décidera dans quelle mesure des dispo 
silions tendant à prévenir l'incendie ou à en retarder la propagalon 
devront élre prises dans la consiruction du logement, L 

9. Les parois et p'afonds des postes de couchage et réfectonrs 
devront pouvoir êlre maintenus aisément en élat de propreté el 
devront, s'ils sont peints, être d’une couieur ciaire; l’emjiol 
duits à la. chaux sera interdit. 

10. Les peintures des parois intérieures seront refaites ou reprises 
quand Ja nécessilé s’en fera sentir. 

11. Les matériaux et mode de construction des revêtements 
pont dans tout locai affecté au logement de l'équipage devront TE 
approuvés: ces revètements seront imperméables à J'humisité et 
leur maintien en état de propreté devra êlre aisé, 

12. Lorsque les revêtements de pont seront en matière composite, 
le raccordement avec les parois sera arrondi de manière à évitf 
les fentes. 

52. Des dispositifs suffisants seront prévus pour l'écoulement des 
eaux. 


Article 7. 


5. postes de couchage et les réfcrloires seront convenablement 
venlilés, 
2, Le système de ventilation sera réglable de façon à maintenir 
l'air dans des conditions satisfaisantes et à en assurer une circulaion 
suffisante par tous les temps et par tons les climats. 
3. Tout navire affecté d'une façon mgulière à la navigation SO 
les tropiques ou dans le golfe Persique séra pourvu de moyens méca 
niques de ventilation, 
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4 Tout navire affecté à la navigation en dehors des tropiques sera 
pourvu soit CE ventilation mécanique, soit de ventila- 
fours électriques. L'autorité eémaltente pourra exempter de cetle 
di-position, tout Bayire naviguant hormalem 
vemisphères Nord où Sud. 
La force matrice nécessaire. pour faire fonctionner les systèmes 
à» ‘euliation prévus aux paragraphes 5. et 4 devra disponib'e, 
dun: 1 mesure où cela sera praticable, pendant tout le temps où 
fepuoage habile à bord où ÿ travaille, et si les eirconsiances 


dexigent 


ent dans les mers froides 


Article 8, 


4 Sauf à bord des navires affectés exclusivement À des voyages 
sou: les tropiques où daus le golfe Persique, une installalion conve-. 
mie de chauffage sera prévue pour le logement de l'équipage. 

L'artallation de ciraufage devra fonctionner, dans la mesure où 
en sera praticable, quamd l'équipage vit eu travaille à bard et si 
k: -.rronstanées l'exisent. 

3. à bord de tout navire où doit exister une installation de chauf 
ture, celui-ci sera assuré par la vapeur, l’eau chaude, Fair ehaud 
ou l'écertricité, 


, \ bord de tout navire où le chauffage est assuré par un poêle, 


des dvositions prises pour que celui-ci soit de dimensions 
instaiié et protégé, et paur que l'air 

soil das Viclé. 

* L installation de chauffage devra être en mesure de maintenir 
du Le logement de l’équipage la température à un niveau satis- 
fusuut dans les conditions- normales de temps et de climat que le 
paire est susceptihie de rencontrer en cours de navigation; l’auto- 
sis compétente devra prescrire les condilions à réaliser. 

6. Les radiateurs et autres appareils de chauffage seront placés 
de maitre à éviter le risque d'incendie et à ne pas constituer une 
sour de danger e11 d'incommodité pour les occupants des kcaux 
fi nécessaire, ils eeront munis d'un écran de prelection. 


Article 9. 


{. Sous réserve des dérogations spéciales qui pourront être accor- 
dés pour les navires à passagers, les postes de couchage et les 
rtecioires seront convenablement éclairés à la lumière naturelle 
et ront pourvus, en outre, d’une installation convenable d'éclai- 
ras actificiel. 

Tous les locaux réservés à Féquipaze devront être convenable 
men: lairés. L'éclairage naturel dans les locaux d’habitation devra 
pervellre à une personne d’acuité visueile normale de lire, par 
leups clair et en ri jour, un journal imprimé ordinaire en tout 
paint de l'espace disponible pour circuler. Un système d'éclairage 
atiliet donnant le même résuitat sera installé lersqu'il ne éera 
pus possible d'ebtenir un éclairage naturel convenable. 

3. Tout navire sera pourvu d’une installation permettant d'éclairer 
à lévctricité le logement de l'équipage. S'il n'existe pas à bord 
deux sources indépendantes de production d’é'ectricité, un système 
gunpiéinentaire d'éclairage de éecours sera prévu au moyen de 
Jampes où d'appareïls d'éclairage de modèle approprié. 

i L'éclairage artificiel sera disposé de manière que les occupants 
du en bénéficient æn maximum. 

à Dans les postes de couchage, chaque couchette sera munie 
d'une lampe de ehevet électrique. 


Artiele 10. 


1. Les postes de couchage seront situés au-dessus de la ligne de 
au milieu ou à l'arrière du navire, 

2. Dans des cas exceptionnels, l’antarité compétente pourra auta- 
riser l'installation des postes de couchage à l'avant du navire — mais 
en aucun <as au delà de ta cloison d'abordage — lorsque tout autre 
enr 'srement ne serait pas raisonnable ow pratique en raison du 
ge du navire, de ses dimensions ou du service auquel il est 

3. Sous réserve que des dispositions satisfaisantes soient prises 
pour l'éclairage et fa ventilation, l'autorité compétente pourra per- 
mèlire, sur les navires à passagers, de placer les posles de couchage 
au-<lessous de la ligne de charge, mais en aucun cas immrédiatement 
jessous des coursives de service. 


4. La superficie, par occupant, de tout poste de couchage destiné 
au persinnel subalterne ne sera pas inférieure à: 

a) {85 mêtre carré (ou 20 pieds carrés) à bord des navires jaugeant 
Moins de 800 tonneaux; 

h 253 mètres carrés (ou % pieds carrés} à bord des navires jau 
feat s0) tonneaux ou plus, mais moins de 3.000 tonneaux; 

c 2,78 mètres carrés (ou 30 pieds carrés) à bord des navires jau- 
3.000 tonneaux ou plus. 


Toutefois, à bord des navires À passagers où plus de quatre 
Meribres du personnel subalterne sont logés dans un même poste 
de couchage, la siperfcie minimum par occupant pourra être de 
2,22 mètres carrés (24 pieds carrés). 

». Dans le cas de navires où sont employés des groupes de 
Personnel subalterne nécessitant l’embarquement d’un effectif nette- 
ment plus important que celui qui eût été utilisé autrement, l’auto- 
16 compétente pourra, pour ce genre de personnel, réduire la 
eunerficie, par occupant, des postes de couchage, pourvu toute- 

IS que: 

4, La superficie totate des ea de couch allouée à ces grou- 
es ne soit pas moindre qui eùt été attribuée si l'effectif 
Ravait pas été augmenté de ce fait; 


A 


b) La superficie minimum par occupant des Le 
soit d'au mains: pant postes de couchage 
i) 1,67 mèlre carré (18 pieds carrés u s rires jaug 
de pieds pour les navires jaugeant 
Hi) 1,85 mètie carré (20 pleds carrés) pour les navires jaug 


6. L'espace occupé par les couchettes, les armoires, les commodes 
et les sièges sera compris dans ie calcul dé la superficie. Les espaces 
exigus où de forms irrégulière qui n'angmentent pas effectivement 
l'espace disponible pour ciretler ou qui ne peuvent tre utilisés 
pour y placer des meubles ne seront pas compris dans ce calcul. 

7. La hauteur lihre des poses de couchage de l'équipage devra 
Etre d'au moins 1,90 mètre (6 pieds 3 poures). ë 

8. Les postes de couchage seront en nontbhre suffisant pour que 
chaque catégorie de l'équipage disuose d'un ou plusieurs posles dis- 
towwofois, l'autorité compétente pourra accorder des déro- 
gilions à celle disposilion en ce qui concerne les navires de faible 
tonnage, 


9. Le nomhre de personnes autorisées à occuper chaque poste de 
couchage ne dépasséra pas les chiffres maxima suivants : 

a) Officiers chefs de service, officiers du pont et officiers mécant 
ciens ehefs de quart, et premiers officiers uu opérateurs de radio: 
un OCCUpant par chambre; 

A1 Autres oiliciers: Un occupant par chambre si possible, el en 
aneun cas pus de deux; 

€) Personnel de maistrance: un ou deux occupants par poste, et 
en aucun cas plus de deux; 

d) Autre personne; subalterne: deux ou trois personnes par poste 
si possible, et en aucun cas plus de qualre. 


40, A bord de tout navire à passagers, l'autor'sation pourra éêtra 
accordée de loger au maximun, par posie de couchage, dix mem 
bres du personnel du service général. 

11. Le nombre maximum de personnes à loger par poste de cou- 
chage sera jntiqué d'une lisible et indélébile, en un 
endroit du poste où l'inscription pourra être vue aisément. 

12, Les merubres de l'équipage disposeront de couchettes indi 
viduclles. 

13. Les couchettes ne seront ee p'acées côte à côte d’une façon 
elle qu’on ne puisse accéder à l’une d'eiles qu’en passant au-dessus 
d'une autre 

11. La superposition de plus de deux couchettes est Mterdite 
Lorsque les coucheites -sont placées le long de la muraille du 
navire, il est interdit de lea superposer. 

15. Lorsque des couchettes sont superposées, la couchette infé- 
ricure ne sera pas placée à moins de 0,30 mètre (12 pouces) au- 
dessus du plancher; la couvhetle supérieure seïa disposée à mi- 
houteur environ entre le fond de la couchette inférieure et le des- 
sous des barrots du plafond. 

16, Les dimensions intérieures minima d'ane couchette seront da 
1,90 mètre sur 0,68 inètres (6 j'ieds 3 pouces sur 2 pieds 3 pouces). 

17. Le cadre d'une couchetlte ct. le cas échéant, la planche da 
roulis, seront d’un matériau approuvé, dur, lisse et non susceptible 
de se corroder ou d’abriter de la vermine. 

48. Si des cadres tubulaires sont utilisés dans la construction des 
couchetles, ils seront absolument fermés et sans perforations qui 
vourralent constituer un accès pour la vermine. 

19, Toute couchelte sera pourvue d’un fond élastique ou d'un 
sommier élastique, ainsi que d'un matelas rembourré d'une matière 
approuvée. L'utilisation, pour le rembourrag», de paille ou d'autre 
matière de nature à abriter de la vermine est interdite. 

20. Lorsque des eouchettes sont superposées, un fond imper 
méable à la poussière, en bois, en toile ou en une autre matière 
convenable, sera fixé en dessous du sommier élastique de la cou- 
chelte supérientre. 

91. Tout poste de couchage sera aménagé et meublé de manière 
à en faciliter la bonne tenue et à assurer un confort raisonnable 
pour ses occupants. 

», Lc mobilier comprendra une armore pour chaqgne occupant 
Celle-ci aura au moins 1,52 mètre (5 pieds} de hauteur et une sec- 
tion transversale de 19,20 décimètres carrés (309 pouces carrés). 
Etle sera pourvue d’un rayon et d’un dispositif de fermeture par 
catenas. Le cadenas sera fourni par l'occupant. 

23. Tout poste de couchage sera pourvu d’une table ou d'un 
bureau, de mmxièle fixe rabattable ou à coulisses, et de stèges con 
fortables suivant les besoins. 

24. Le mobilier sera construit en un matériau lisse et dur, non 
susceptible de se déformer ou de se corroder, 

25. Chaque occupant aura à sa disposition un tiroir ou un espace 
équivalent, d’une capacité au moins égale à 0,036 mètre cube 
(2 pieds cubes). 

26. Les hublots des postes de couchage ceront garnis de rideaux. 

27. Tout poste de couchage sera pourvu d'une glace, de petits pla- 
cards pour les articles de toilette, d'une étagère à livres et d'un 
nombre suffisant de patères. 

28. Pour autant que cela sera praticable, les couchettes seront 
réparties de façon à séparer les quarts et à éviter qu'un homme de 
jour ne partage le même poste que des hommes prenant le quarL 


Article #1. 


4. Des réfectoires suffisants séront installés à bord de tous les 
navires. 

2. A bord des navires jaugeant moins de 1.000 tonneaux, des réfec- 
toires distincts seront prévus pour: 

a) Le capitaine et les officiers; 

b) Le personnel de maistrance et le reste du personnel subalterne. 
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2. A bord des navires jaugeant 1.000 tonneaux ou plus, des réfec- 
doires distincls seront prévus pour: 

a) Le capitaine et les officiers; 

o) Le personnel de maistrance et le reste du personnel subalterne 
d1 pon!; 

c) Le personnel de maistrante et le reste du personnel subalterne 
de la machine. 

Toutefois : à 

1) L'un des deux réfectoir’s prévus pour le personnel de mais'rante 
et le reste du personnel subalterne peut être affecté au personnel 
de maistrance et l’autre au reste du personnel subalterve; 

ii) Un réfectoire unique peut être prévu pour le persgpnel de 
mnaistrance et le reste du personnel subaiterne du pont et de la 
gnachine lorsque les armateurs et ou leurs organisations intéres- 
sées, et les organ'salions reconnues bona Jide de gens de mer inté- 
res-ées préfèrent qu'il en soit ainsi. 

4. Des dispositions adéquates seront prévues pour le personnel du 
général, soit en cménageant pour lui un réfecloire distinct, 
soit ex lui dannant le droit d'utiliser les réfectoires affectés à 
d'autres catégories; à bord des navires de 5.000 tonneaux et au-dessus 
qu: embarquent plus de cinq agents du service général, l’installa- 
Lon d'un rélectoire séparé à leur intention devra êlre envisagée. 

3. Les dimensions et l'équipement de tout réfectoire devront 
tire suffisants pour le nombre probable de personnes qui l'utili- 
seront en même temps. 

G Tout réfectaire sera pourvu de tables et de sièges approuvés 
eu nombre suffisant pour le nombre probable de personnes qui les 
vliliseront en même temps. 

7. L'autorité compétente pourra accorder des dérogalions aux 
.fisposilions cidessus concernant Flaménagement de réfectoires, 
daus la mesure où les conditions spéciales existant à bord des 
Lavires à passagers peuvent l'exiger. 

S. Les rélectoires seront séparés distinctement des postes de 
couchage et placés aussi près que possible de la cuisine. 

9. Une instalation convenable pour le lavage des ustensiles de 
table, ainsi que des placards suffisants pour y ranger ces ustensiles 
seront prévus lorsque les offices qui peuvent exister ne sont pas 
directement accessibles des réfecloires. 

10. Les desens des tables et des sièges seront d'une matière 
résistant à l'humidité, sans craquelures et d'un nettoyage aisé. 


Article 42. 


4. À bord de tout navire, un ou des emplacements de superficie 

‘suflisante, compte tenu des dimensions du navire et de l'effectif 
de l'équipage, seront prévus sur un pont découvert, auquel les 
membres de l'équipage auront accès lorsqu'ils ne sont pas de 
service. 
. 2, Des locaux de récréation situés dans un endroit approprié et 
meublés d'une manière convenable seront prévus pour les offi- 
ciers et le personnel subalterne. Lorsqu'il n'existera pas de tels 
locaux en dehors de réfectoires, ceux-ci seront élablis, meublés et 
installés de façon à en tenir lieu. 


Article 43. 


4. Des installations sanilaires suffisantes, comprenant des lava- 
bos, des baignoires et/ou des douches, seront aménagées à bord 
de tout navire. 

9, Dés water-closets distincts seront installés dans la proportion 
minimum suivante: 

a) A bord des navires jaugeant moins de 800 tonneaux: 3; 

D) A bord des navires jaugeant 800 lonneaux ou plus, mais 
moins de 3.000 tonneaux: 4; 

c) À bord des navires jaugeant 3.000 tonneaux ou plus: 6; 

d) A bord des navires où les officiers ou opérateurs de radio 
ont un logement isolé, des installations sanitaires contiguës ou 

_biluées à proximité seront prévues. 

3. La législation nalionale fixera la répartition des waler-closets 
paire les différentes catégories de l'équipage, sous réserve des dis- 
positions du paragraphe 4 du présent article. 

4. Des installalions sanilaires pour tous les membres de l’équi- 
age qui n'occupent pas des chambres ou des posles comportant une 

stellation sanitaire privée seront prévues pour chaque catégorie 
le l'équipage, à raison de: 

a) Une baignoire et ou une douche par 8 personnes ou moins; 

b) Un water-closct par 8 personnes ou moins; 

c) Un lavabo par 6 personnes ou moins. 

Toutefois, si le nombre de personnes d'une catégorie dépasse de 
moins de la moitié du nombre indiqué un multiple exact de ce 
rombre, l'excédent pourra être négligé pour l'application de la 
présente disposition. 

5. Si l'effectif total de l'équipage dépasse 100 ou s’il s’agit de 
navires à passagers effectuant normalement des voyages d'une durée 
ne dépassant pas quatre heures, l'autorité compétente pourra envi- 
sager des dispositions spéciales ou une réduction du nombre d'ins- 
tallalions sanitaires requises. 

6. L'eau douce, chaude et froide, ou des moyens de chauffer 
Veau seront fournis dans tous les locaux communs affectés aux 


soins de propreté. L'autorité compélente aura la faculté de fixer, 
après cons@l'alion des organisations d'’armateurs et ou des arma- 
teurs el des organisations reconnues bona fide de gens de mer, la 
quantité maximum d'eau douce qui peut ére exigée de l'armateur, 
par homme el par jour, 


— 

7. Les lavabos et les baignoires seront de dimensions suffisantes 
et d'un matériau approuvé, à surface lisse, non suscepiible de se 
fissurer, de s'écailler ou de se corroder. ; 

S. L'aération de tout water-closet se fera. par communication 
direcie avec l'air libre, indé»endamment de toute autre partie des 
locaux d'habitation. 

9. Tout waier-closct sera d'un modèle approuvé et pourvu d'une 
chasse d’eau puissante, en état constant ge fonctionnement et con. 
trôlable individuellement. 

40. Les tuyaux de descente et de décharge seront de dimensions 
suffisantes e{ installés de manière à réduire au minimum les risques 
d'obstruction et à en faciliter le nettoyage. 

41. Les installations sanitaires destinées à être utilisées par plus 
d’une personne seront conformes aux prescriptions suivante: : 

a) Les revêlements de pont seront d’un matériau durable 
approuvé, facies à nelloyer et imperméables à lhumidité; j!s seront 
pourvus d'un système efficace d'écoulement des eaux; 

b) Les cloisons seront en acier ou en tout autre matériau 
approuvé et élanches sur une häuteur d'au moins 0,23 m (9 pouces) 
à parlir du plancher; 

c) Les locaux seront suffisamment éclairés, chauftés et aérés; 

d) Les water-c'oseis seront situés en un endroit aisément! acces 
sible des postes de couchage et des locaux affectés aux 
proprelé, mais ils en seront séparés; ils ne donneront pas direcle- 
ment sur ies postes de couchage ni sur un passage qui Consliluerait 
seulement un accès entre poste de couthage et Water-Closets; 
toutefois, celle dernière disposition ne sera pas applicable aux 
water-closels situés entre deux postes de couchage dont le nom. 
bre tolal d'occupants ne dépasse pas quatre: 

e) Si plusieurs water-c'oseis sont installés dans un même :ocal, 
ils seront suffisaminent enclos pour en assurer l'isolement. 

12. A bord de tout navire, des moyens de lavage et &e séchage 
du linge seront prévus dèns une proportion correspondant à l'effec- 
tif de l'équipage et à la durée normale du voyage. 

13. Le maïlériel de lavage comprendra des bassins süffisan's, avec 
éispesilif d'écoulement, qui pourront être installés dans les locaux 
affleclés aux sons de propreté s’il n’est pas raisonnablement pos 
sible d'aménager une buandere séparée. Les bassins seront ali- 
menlés suffisamment en eau douce, chaude et froide. A défaut d'eau 
chaude, des moyens de chauffer de l’eau seront prévus. 

44. Les moyens de séchage seront aménagés dans un local séparé 
des postes de couchage et des réfectoires, suffisamment aéré et 
chauflé et pourvu de cordes à linge ou «'’autres dispositifs d'élen- 
dige. 

Arlicie 14. 


1. Une infirmerie distinct: sera prévue à bond de tout navire 
embarquant un équipage de quinze personnes ou plus et affecté 
à un voyage d'une durée de plus de trois jours. L'autorité compé- 
tente pourra accorder &es dérogations à celle disposition en ce 
qui concerne les navires affectés à la navigalion côtière. 

2. L'infirmerie sera située de telle sorte que l’accès en sait aisé, 
que ses occupants soient conforiablement logés et qu'is pissent 
recevoir, par tous les temp£, les soins nécessaires. 

3. L'entrée, les couchelles, l'éclairage, la ventiation, le chaut- 
fage et l’inslallation d’eau seront aménagés de manière à assurer 
le confort et faciliter le trailement des occupants. 

4. Le nombre de couchetles à installer dans l’infirmerie sera 
prescrit par l'autorilé compétente. 

9. Les occupants de linfirmerie disposeront, pour leur ge 
exclusif, de water-close's qui feront partie de l'installation de 
l'infirmerie elle-même ou seront situés à proyimité immédialc. 

6. Il sera interdit d’affecter l'infirmerie à un usage auire que 
le irailement éventuel de malades. 

7. Tout navire qui n’embarque pas de médecin devra Cire pouvu 
d'un coffre à médicaments, d'un type approuvé, accompagié d'ins 
tructions aisément compréhensibles. 


Ariicle 145. 


4. Des penderies suffisantes et convenablement aérées dr<!inées 
à recevoi: les cirés seront aménagées à l'extérieur des postes de 
couchage, mais elles seront aisément accessibles de ces derniers. 

2. A bord de tout navire jaugeant plus de 3.000 tonneaux, uñ 
local pour le service du pont et un autre pour le service de la 
machine seront aménagés et meublés pour servir chacun de hureau, 

3. A bord des navires touchant régulièrement des ports infestés 
de moustiques, des dispositions seront prises pour protéger le loge- 
ment de l'équipage en munissant de moustiquaires appropriées les 
hublots, ouverlures de ventilalion et portes donnant sur un pont 
ouvert. 

4. Tout navire naviguant normalement sous les tropiques où dans 
le golle Persique, où à d?stinalion de ces régions, sera pourtu de 
tentes pouvant étre installées sur les ponts découverts situcs imm“ 
diatement au-dessus du logement de l'équipage, ainsi que sur le 
ou les parties Jde pont découvert servant de lieux de récréation. 


Arlicle 16. 


4. Dans le cas des navires visés au paragraphe 5 de l’article 10, 
l'autorité compétente pourra, en ce qui concerne les membres d@ 
l'équipage qui y sont visés, modifier Jes conditions fixées dans les 
articles qui précèdent, dens la mesure nécessaire pour tenir complé 
des habiludes ou usages nationaux; en particulier, elle pourra 
prendre des dispositions spéciales concernant, d’une part, le nombre 
des personnes qui occupent les postes de couchage, d'autre parle 
ks aménagements des réfectoires et des installations sanitaires. 
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9 En modifiant lesrconditions ainsi fixées, l'autorité compétente 
cependant tenue de respecter les dispositions des paragrephes 1 
el » de l'article 10 €! les surfaces minima requises pour ce personnel 
au paragraphe 5 del article 10. 
3 A bord des navirés où une catégorie quelconque de l'équipage 
est formée de personnes dont les habitudes et les usages nationaux 
; s différents, des postes de couchage et autres locaux d'habi- 
tation séparés et adéquats seront prévus dans la mesure nécessaire 
pour répondre aux besoins des différentes calésori s. 

4, Dans le cas des navires mentionnés au paragraphe 5 de l'arti- 
er 10, les infirmeries, réfecloires et installalions sanitaires seront 
gallis et maintenus,-en Ce qui concerne leur nombre et leur uli- 
Jité pretiques sur la même base que ceux de iout autre navire d'un 
type similaire immalriculé dans le même pays. 

‘5. Lors de l'élaboration, en conformilé des dispositions du présent 
eutcle, de règlemen's spéciaux, l'autorité compétente consultera 
jes organisations reconnues bona fide de gens de mer intéressés 
et les organisations des armalcurs et ou les armaleurs qui emploient 
ceux-ci. 

Article 17. 


4. Le logement de l'équipage sera maintenu en état de propreté 
et dons les conditions d'habilabilité convenables; il ne servira pas 
de lieu d'’emmagasinage de marchandises ou d'approvisionnements 
qui ne sont pas la propriélé personnelie de ses occupants. 

2 Le capitaine où un officier spécialement délégué par lui à cet 
elfet, accompagné d’un ou plusieurs membres de l'équipage, proé- 
dera à des intervalles maxima d’une semaine à l'irspection de tous 
les locaux qui formerit le logement de l'équipage; ies résultats de 
Jinspection seront consignés par écrit. 


PantTiE IV. Application de la convention aux navires existants. 
Article 18. 


4. Sous réserve des disposilions des paragraphes 2 et 3 du présent 
article, la présente comvention s’appliquera aux navires dont je 
quille aura été posée ulléricurement à Ja mise en vigueur de :a 
pour le territoire dans lequel le navire est immatriculé, 

9, Dans le cas d’un navire complètement terminé à la date à 
kquelle cette convention entrera en vigueur dans le pays où le 
navire est immatriculé, et qui est au-dessous des preseriplions for- 
mulées à la partie HE de celle conveniton, l'autorité compélenie 
pourra, après consultation des organisations d’armaleurs et ou des 
armaiteurs et des organisations reconnues bona fide de gens de mer, 
exiger d'apporter au navire, pour le faire répondre aux | 
de Ja convention, telles modifications qu'elle es'ime possibles, compte 
tenu des problèmes pratiques qui en‘reront en jeu lorsque. 

a) Le navire sera immatriculé à nouveau; 

b) D'importantes modifications de structure ou des réparations 
majeures seront faites au navire par suite de l’application d’un plan 
péélabli, et non à la suite d’un accident ou d'un cas d’urgenrce. 

3. Dans le cas d’un navire en construction et/ou °n transforma- 
tion à la date où la présente convention entrera en vigueur pour le 
terriloire où il est immatriculé, l’aulorité compétente pourra, après 
Cousillation des orfanisations d’armateurs et/ou des armaleurs et 
des organisations reconnues bona fide de gens de mer, exiger d'ap- 
porler au navire, pour le faire répondre aux prescriptions de la con- 
vention, telles modifications qu'elle estime possibles, compte tenu 
des problèmes pratiques qui entreront en jeu; ces modificalions 
eonslilueront une application définilive des termes de la convention, 
= moins qu'il ne soit precédé à une nouvelle immatriculation du 
üvire. 


PanTiE V. — Dispositions finales. 
Article 19. 


Rien dans la présente convention n'affectera aucune loi, sentence 
tuulume où accord entre les armateurs et les gens de mer qui assu- 
reul des conditions flus favorables que celles prévues par celle 
convention. 


Article 20. 


Les ralificalions formelles de la présente convention seront com- 
Minijuées au directeur du bureau international du travail et par 
enregistrées. 

Article 21. 


‘ 

1. La présente convention ne liera que les membres de l'organisa- 
ton internationale du travail dont la ratification aura été enregistrée 
le directeur. 

2. La présente convention entrera en vigueur six mois après Ja 
dile à laquellé auront été enregistrées les ratifications de sept des 

Suivants: Etats-Unis d'Amérique, Argentine, Australie, Belgique, 
résil, Canada, Chili, Chine, Danemark, Finlande, France, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Grèce, Inde, frlande, 
lal, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Suède, Turquie et 
Yougoslavie, étant entendu que, de ces sept pays, quatre au moins 
devront posséder chacun ure marine marchande d'une jauze brute 
d'au moins un million de tonneaux. Cette disposition à pour but de 
féciliter, encourager et hâter. la ratification de la présente conven- 


-dion par les Etats membres. 


K,. Par la suite, la présente convention entrera en vigueur pour 
‘que membre six mois apres la date où sa ralificalion auia élé 


Articie 22, 

1. Tout membre ayant ratifié la présente convention peut la 
dénoncer à l’expiralion d'une période de dix années après la date 
de la mise en vigucur iniliale de la convention par un acte commu- 
niqué au directeur du bureau international du travail et par lui 
enregistré, La dénonciation ne prendra effet qu'une année après 
avoir enregistrée. 

2. Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans 
le délai d'une année après l'expiration de ïa période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la 
faculté de dénoncialion prévüe par le présent arliele sera lié pour 
‘une nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer 
la présente convention à l'expiration de chaque période de dix 
années dans les condilions prévues au présent article. 


Article 23. 

4. Le directeur du bureau international du travail notifiera 4 
tous les membres de l'organisation internationale du travail l'enre- 
gisirement de toutes les ralifications et dénoncialions qui lui seront 
communiquées par les membres de l'organisation. 

2. En notifiant aux membres de l'organisation l'enregistrement 
de la dernière ralificalion nécessaire à l'entrée en vigueur de la 
convention, le directeur appellera l'attention des membres de l’orga- 
nisalion sur la date à laquelle la présente convention entrera en 
vigueur. 

Article 24. 

Le directeur du bureau international du travail communiquera 
au secrélaire général des Nalions Unies aux fins d'enregistrement, 
conformément à l’arlicle 102 de la charte des Nations Unies, des 
renseignements complets au sujet de toules ratificalions et de tous 
actes de dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux 
articles précédents. 

Article 925. 

A l'expiration de chaque période de dix années, à compter de 
l'entrée en vigueur de la p'ésente convention, le conseil d'admi- 
nistralion du bureau international du travail devra présenter à ja 
conférence générale un rapport sur application de la présente 
convention et décidera s’il y a lieu d'inserire à l'ordre du Jour de ia 
conférence la question de sa revision totale ou partielle. 


Arlicle 26 

4 Au cas où la conférence adopterait une nouvelle convention 
portant revision totale ou partielle de la présente convention, et à 
moins que Ja nouvelle convention ne dispose aul'ement: 

a) La ralificalion par un membre de la nouvelle convention portant 
revision entrainerait de plein dréit, nonobstant l'article 22 ci-dessus, 
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que 
la nouvelle convention portant revision soit entrée en vigueur; 

b) A partir de la date de lentrée en vigueur de la nouvelle conven- 
tion portant revision, la présente convention cesserait d'être ouverte 
à la ralificalion des membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans 
sa forme et tencur pour les membres qui lauraient raüiflce et qui 
ne ralifieraient pas la convention portant revision. 


Artiele 27. 

Les versions française et anglaise du texte de la présente conven- 
lion font également foi. 

Le texie qui précède est le texte authentique de la convention 
dûment adoplée par la conférence générale de l'organisation inter- 
nationale du travail dans sa vingt-huilième session qui s'est tenue 
à Scaltlle et qui a été déc'arée close le 29 juin 19%6. 

En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce trentième jour d'août 
16: 
Le président de la conférence 


YHENRY M. JACKSON, 
Le directeur par intérim du bureau international du travail, 
EDWARL J. PHELAN. 


Art. 2. — Je président du conseil des ministres, le ministre 
des affaires étrangères, le ministre du travail et de la sécu- 
rilé socia'e et le ministre de la marine marchande sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1950. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. FLEVEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCIIU MAN, 
Le munistie du travail et de la sécurité socrale, 
l'AUL BACON. 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE, 
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Décret du 19 décembre 1950 portant organisation de deux concours 
pour l'admission à deux emplois de secretaire d'Orient, d'Extrème- 
Orient et d'Europe orientale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des tinances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du seurélaire d'Etat à ia fonction publique et à la réforme aditui- 
nistra live, 

Vu le décret no 45-4361 du 15 juillet 195 instituant un concours 
de recrutement des secrétaires d'Orient de 3e classe et de secré- 
taires d'Extréme-Orient de 2° classe: 

Vu le décret no 46-2186 du {7 septembre 19:6 concernant le recru- 
tement des secrétaires d'Orient et d'Extrêéme-Cr'ent, et portant orga- 
nisaton de l'enseignement donné à l'école des langues orientaies 
aux étudiants se destinant à <e corps; 

Vu le décret mme 5t-1#7 du ù novembre 1950 modifiant et com- 
plétant le décret no du fer septembre 4946; 

Vu l'ariicte 14 de la loi ne 481437 du septembre portant 
aménagement, dans le Cadre- du budget général pour l’exercive 1948, 
des dotations de l'exercice 1947, reconduiles à l'exerc ce 1938, 
au titre du. budget ordinaire (services civis) et des budÿets annexes 
(dépenses ozdinaires civiles}, 

Lécrète: 

Art. 4er, — Deux concours, pour l’adgwssion à deux emnla's de 
secrélaire d'Orient, d4'Extrême-Orient et d'Europe orientae seront 
ouverts à l'aris les 27, 2S et 29 déceimbre- 1950. 

Art. % — Les candidats ne pourront êlre déclarés admis que s'ils 
ont obtenu pour l'ensemble des épreuves une moyenne au moins 
égale à 12. 

Art. 3. — Le ministre des affaires étrangères, le minisire des 
finances et des affaires économiques, le minstre du budget et Ile 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
ive sont chargés, chacun en ce. qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera pullié au Journal officivl de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1950. 


Pa” le président du conseil des m'nisires: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le Jinanees et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE. 


R. PLEVEX. 


Le mninistre. dn budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaite ŒElat à la fonction publique 
et à la réforme administratite, 
PIERRE MÉTAYER.. 


MiNiSTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Mise « hors cadres, en mission » d'un intendant militaire au titre 
de la caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Par arrêté en date du 9 décembre 1950, M. l’intendant militaire de 
2 classe de Penguern (Armand—Æusène:Wiifiam) est piaré « hors 
cadres, en mission » pour servir # la caisse na‘onale miiitaire de 
sécurité sociale compter du 1er octobre 1930. 

La rémunération de cet officier supérieur qui supportera les 
retenues légales sur læ solde d'activité qui lui serait allouée, s’il était 
dans les cadres, sera assurée par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 


MINISTERES DES FiNANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 13 décembre 1950 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 13 décembre 1950, rendu sur le rapport 
du ministre des finances et des atfaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques et vu la déclaration du 
conseil! de l'ordre national de Ja Légion d'honneur portant que 
la promotion du présent décret est faite en conformité des jJois 
et règiements en vigueur. à été promu dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, le conseii des ministres entendu: 


Au grade de commandeur. 
M. Monnier (Alfred), industriel, vice-président du comité perma- 
nent des foires à l'étranger. Officier du 28 juillet 1947. Titres excep- 
Uunnels. 


20. Décembre 19% 


de la Légion d'honneur, 


— 


Déoret du 13 décembre 190 portant promotions dans l’ordre national 


Par décret en date du 13 décembre 1950, rendu sur le rapport 
du ministré des finences et .des affüres économiques et du: 
taire d'Etat oux affaires déronaniques et vu détiarition dy 
conseil de l'ordre national de: la Légion d'honneur- portant que 
les promotions eomgrises dans le présent décret sont failes en 
conformité des lois et règlements en vigueur, ont été promus. dans 
l'ordre national de la Lé2ion d'honneur: 


Au grade d’ojficier, 
MM. 
Arioux (Auguste), président de la fédération nationale dit commerce 
des cafés verts. Chevalier du 27 décembre 1923. 


Exelmans (Le comte président direc. 
teur général de la société anonyme Holophane. Chevalier du 
4er août 1917. 


—+0+- 


Fonds de concours, 


Par arrêté en date du 19 décembre 1959, des crédits ont 414 
ouverts, à titre de fonds de concours, au budget di ministère 
des finances, pour l'exercice 1950, au titre des chapitres ci-après: 


Chap. 1230 (art. 4). — Traitements du personnel central des 
administrations financières........... 3.615.006 F, 
Chan, 1210 (art. 4). — Indemnités diverses du per- 
sonnel central des administrations financières... 172.398 


Chap. 1650, — Traitements du personnel départe- 
mental de l'administration des contributions indi- 


Chap. 1660, — Traitements des agents de consta- 
tation, commis des contribuiions. indirectes. et. rece- 


veurs buralistes fonctionndires............ 6.551.562 
Chap. 1630. — Emolumenis des receveurs bura- 

listes non fonctiennaires...........,... 17.929.074 
Chap. 1680, — Traitements du personnel du. cadre 

complémentaire de l’adminisiration des contributions 

Chap. 1699. — Indemnités du- personnel de l’admi- 

nistration des contributions indirectes, ............. 618.628 
Chap. 1720. — Saiaires des auxiliaires de la direc- 

tion. générale des impôts (contributions indirectes). 13.942.112 
Chap. 1750. — Indemnités de résidence (coniribu- 

Chap. 1760, — Supp'ément familial dé traitement 

Chap 1770. — Indemnités pour traviux extraordi- 

naires (contributions indirectes}. 360.227 


Chap. 2280, — Remboursement de frais de la direc- 
tion genérale des impôts (eoniributions indirectes). 


Chap. 329. — Frais de déplacements et de mis- 
sions de Ja direction généräle des impôts (contri- 
Chap. 3209. -- Frais de matériel de la direction 
générale des impôts (contributions indirectes)... 666.120 
Chap. 3330 — Frais de loyers de la direction géné- 
rale des impôts (contributions indirectes)....... Es 118.000 
Chap. 3199. — %chat et entretien d'instruments 
de vérification, de vignettes et d'objets de scelle- 
Chap. 2520 (art. 8). — Remboursement à l'rxdmi- 
nislradion des posies, télégraphes et téléphones... 1.164.916 
Chap. 35%. — Indemnités gou difficullés exception- 
nelles d'existence (contributions indirectes)...... so. 4.992.701 
Chap. 00. — Prestations familiales (contributions 
hap. 4010, — Allocations de logement (centribu- 
tions indireetes)............... 56.124 
Chap, 61%0 (art, 2%). — Remboursements sur pro- 
Quits: indirects et. nos 956.138 


| 
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par arrété en date du 19 décembre 1950, des crédits ont été 
œuver!s, à litre de fonds de concours, au budget du ministère 
des finances, pour }’exercice 1950, au titre des chapitres ci-après: 
Chap. 460, — Traitemients du personnel des bureaux de l'admi- 
pstration dés douanes et droits 23.952.307 F. 


Chap. 1610, — Traitements du personnel du cadre 

de cousiatation, de recherches et de surveillance de 

Jodministralion des douanes et droils 26.195.780 
Chap. 16%. — Indemnités du personnel de l'admi- 
maistration des douanes-et droits indirects.......... 4.372.639 
Chap. 1610, — Frais d'auxiiiaires de l'administration 

des douanes el droits indirects... 1.477.623 
Chap. 1750. — Indemnités de résidence.............. 9.801.798 
Chap. 170, — Supplément familial de traitement... 1.068.180 
Chap. 1770. — Indemnités pour travaux exiraordi- 


paires 346.749 
Chap. 3iW, — Remboursement de frais de l’admi- 
pstration des douanes et droits indirects.............. 917.312 


Chap. 3110 (art, 1er). — Frais de déplacement et 

de missions de ladminisiration des douanes et droits 

gndirecls me nee 95.215 
Chan, 3400, — Matériel et frais divers de l’admi- 

pistrotion des douanes et droits indirecls.............. 1.069.252 
Chap. 8530, — Indemnités pour difficultés excep- 

bonnelles d'existence......... 1.585.126 


Chap. 4000. — Prestations familiales. 17.173.268 


— 


Par arrété en date dn 19 d‘cembre 1959, des crédits ont été 
ouverts, à litre de fonds de con‘ours, au budget du ministère 
de: finances, pour l'exercice 4950, au litre du chapitre ci-après: 

Chap. 3080, — Dépenses diverses du service des impressions, 
8.512 F. 


Office des changes. 


Par arrêté en dale du 18 décembre 1950, ont été nommés à 
l'office des changes: 
A l'emploi de chef de serrice. 
M. Ponsot (Jacques), sous-directeur à l'office des changes, en 
renplacement de M Litlaye, démissionnaire. 
A l'emploi de sous-lirecteur du 1 échelon. 

M. Charuel (Jean), administrateur civil de 2e classe à l'office des 
ee en remplacement de M. Pansol, appelé à d'autres fonc- 
ons. 


Décret n° 50-1551 du 19 décembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des 
fonctionnaires des services économiques des établissements 
d'enseignement relevant du ministère de l'éducation natio- 
nale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
muistre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 

Ja loi du 19 19:46 portant statut général des fonc- 
Honnaires, et notamment son article 2; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — TI] est créé dans les établissements d’enseignement 
relevant du ministère de l’éducation nationale, administrés par 
l'Etat et comportant l'emploi d'un personnel de services écono- 
Miques spécialisé, un corps de fonctionnaires des services éco- 
Bom.ques. 

Ces fonctionnaires sont chargés de l'administration matérielle 
el financière de ces établissements. Is participent à l'éducation 
fi à la formation morale des élèves. 


CuapirRe Ier, — Dispositions générales. 


Art. 2. — Le corps des fonctionnaires des services écono- 
miques comprend des adjoints des services économiques de 
2° ciasse, des adjoints des services économiques de 1° classe, 
des adjoints des services économiques de classe excep‘ionnelle, 
des économes, des sous-intendants et des intendants. 

Le grade d'adjoint des services économiques de 2 classe 
comporte quatre échelons précédés d'un échelon de stage. 

Le grade d’adjoint des services économiques de 1 classe 
comporte quatre échelons. 

Le grade d'adjoint des services économiques de classe excep- 
Uonselle comporte un échelon. 

Le grade d’économe comporte six échelons. 

Le grade de sous-intendant comporte huit échelons précédés 
d'un échelon de stage. 

Le grade d'inteudant comporte six échelons. 


Art. 3. — La gestion des établissements on groupes d'établis- 
sements est assurée, sous l'autorité des chefs d'établissements, 
suivant l'importance de l'établissement ou du groupe d’établis- 
semenls : 

1° Par des intendants assistés éventuellement de sous-inten- 
dants et d’adjoints des services économiques pour l'école 
normale supérieure, l’école normale supérieure de Jeunes filles, 
les écoles normales supérieures préparatoires à l'enseignement 
du second degré et à l'exception des centres d'apprentissage, 
les établissements ou groupes d'établissements dont l'effectif 
pondéré est supérieur à 1000 points; 

2° Par des économes assistés éventuellement d'adjoints des 
services économiques ou par des adjoints des services écono- 
miques de {re classe ou de classe exceptionnelle dans les autres 
cas. 

Pour l'application des dispositions du présent article. l'effectif 
pondéré des établissements et groupes d'établissements est 
calculé en affectant le nombre de leurs élèves de coefticients 
figurant au tableau ci-dessous : 


Calégori s d'élèves. Coefficients. 
1° Elèves autres que ceux expressément visés aux 
paragraphes 2 et 3 ci-après et appartenant notam- 
ment à toutes classes jusqu'au baccalauréat com- 
pris: 


2° Elèves: 
Des écoles normales supérieures d'éducation phy- 
sique ; 
Des classes préparatoires aux grandes écoles; 
Des écoles nationales d'arts et métiers; 
Des écoles normales nationales d'apprentissage ; 
Des sections industrielles des collèges techniques ; 
Des seclions techniques industrielles des Iveées, 
collèges et-écoles nationales professionnelles ; 
Des trois premières années des écoles normales 
primaires 
Des écoles d'éducation physique et sportive: 
Elèves demi-pensionnaires ou  fréquentant 


12 


3° Elèves de 4° année des écoies norma:es primaires, 7 


Art. 4. — Les effectifs du corps sont répartis comme suit aux 
cerf parus 
1er janvier et 1% octobre 1919, aux {*% janvier et 1% octobre 


£ 
© £ 2 
38 | | 38 
Sous-intendants et sous-intendants 
350 350 150 450 
Economes 976 408 707 701 
Adjoints des services économiques 
de classe exceplionnelle.......... 35 36 162 1 
Adjoints des services économiques 
Adjoints des services économiques 
de 2 classe stagiaires....... 209 213 72 #40 


ecré. 
du 
que 
en 
dans 
nerce 
directe 
r du 1 
istère 
: 
562 
| 
{ 
Elèves demi-pensionraires ou  fréquentant 
| 
| 
227 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
3 
.000 
| 
.916 
124 
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Art, 5. — L'accès au corps des fonctionnaires des services 
économiques à leu en qualité soit d'adjeint des services éco- 
nomiques, soit de sous-intendant, Les économes et les inten- 
dunts sont nommés respectivement parmi des sous-intendunts 
et les écomomes dans Les conditions fixées au chapitre AN du 
présent décret. 


— Recrutement. 


Arl. 6. — Les adjointe des services économiques sont recrutés 
par concours ouverts aux caudiduts satisfaisant aux disposi- 
tions de l'urliele 25 de la loi du 19 actebre 19%6 portant statut 
général des fonctionnaires, ainsi qu'aux conditions suivantes : 

1° Flre âgés de moins de treunite ans an 1% jamvier de l'année 
du concours, celte Himite pouvam £tre reculée, le cas échéant, 
d'une durée égale à celle des services publics valables ou vali- 
dables pour la retraite; 

99 titulaire d'un des diplômes suivants: baccalauréat, 
brevet supérieur, diplôme comp'émentaire d'études secondaires, 
brevet supérienr commercial ou diplôme équivalent figurant 
sur une liste fixée par arrêlé du ministre de l'éducation natio- 
nale. 


Art. 7. — Le concours de recrutement des adjoints des ser- 
vices ésonomiques comprend des épreuves écrites d'admissi- 
bilité et des épreuves orakes d'adruissiun. 

Les épreuves écrites d'admissibilité comportent : 

a) Une composition sur un sujet d'ordre général destinée à 
justifier de la culture du candidat (coeflicient 2) ; 

b) Une composition sur l'organisation générale de l'enseigne- 
eut et de la vie scolaire ou sur l'adruinistration des établis- 
sements d'enseignement public (coefficient 1). 


Les épreuves ‘orales d'admission comportent quatre interro- 
gations : 

a) Sur les éléments du droit admrinistratif et de la Kgislation 
financiere (coefficient 1) ; 

b) Sur Fadministration des établissements d'enseignement 
public (coefticient ; 

c) Sur l'organisation générale de l'enseignement et de la 
vie scolaire (coefficient 1) ; 

d) Sur l'hygiène (coelïficient 1). 

Les candidats peuvent. en outre, sur leur demande, subir 
une épreuve faculiative de dactylographie. Les notes obtenues 
pour celle épreuve n'entrerant en ligne de compie que pour le 
ugmbre de points obtenus excédant la moyenne. 


Art. 8. candidats reçus au concours sont nommés 
adjoints des services économiques stagiaires dans l'ordre du 
classement et dans la limite des emplois à pourvoir. 

Is ne peuvent être titularisés qu'après avoir accompli un 
stage d'une durée d'un an. 

Le travail et des aptitudes des stagiaires font l’objet, à la fin 
du stage, d'un rapport établi par l'ratendant ou par l'économe 
de l'établissement où le stage a été effectué. Ce rapport est 
transmis par ke chef de l'établissement avec ses @bservations. 

Le miumestre prenance, au vu de ce rapport, soît la titulari- 
sation, soit la prolongation du pour meuvelle -et 
dernière ammée, soit, si de stagiaire est issu d'un personnel 
dependant de l'éducation nationale, la réintégration dans le 
cadre d'origine, soit le hcenciement. 

Les stagiaires tilularisés sont nommés à l'échelon de début 
de la 2° classe d'adjomnt des services érenemiques, sauf appli- 
cation des dispositions de l’article 17 ci-dessous. 

Art. 9. — Jes sous-intendants sont recrutés par concours 
onvert aux candidats satisfaisant aux dispositions de l'article 23 
de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fenction- 
naires, ainsi qu'aux condilions suivantes : 

1° Etre âgé de moins de trente ans au 1* janvier de l'année 
de concours, cette limite pouvant être reculée, le cas échéant, 
d'une durée égale à celle des services publics valables ou 
validables pour la retraite: 

2° Etre titulaire d'un diplôme de licence ou d'un diplôme 
équivalent figurant sur une liste fixée par arrêté du ministre 
de l’éducation nationale. 

Art. 10, — Je cencours de recrutement des sous-intendants 
comprend des épreuves écrites d'admissibilité et des épreuves 
orales d'admission. 

Les épreuves écrites d'admissibilité comportent : 

a) Une composition sur un sujet d'ordre général destinée à 
justilier de la culture du candidat (coefficient 2) ; 

b) Une composition sur le droit administratif et l'adminis- 
tration des établissements d'enseignement public (vcoeffi- 
cient 1); 

c) Une composition sur la législation financière et la compta- 
bilité publique (coefficient 1j. 


Les épreuves orales d'admission comportent quatre interrgs 
gations : 

a) Sur le droit administratif et sur l'administration des (tm 
Llissements d'enseignement public (coefficient 1); 

Sur le droit civil, Le droit commercial, Ja Tégislaition 
financière et Ja législation du travail (coefficient 1) ; 

c) Sur l’organisation générale de l'enseignement et de la vie 

d) Sur l'hygiène (coefficient 1). 

Art. 14. — Les candidats reçus au concours sont nommés 
sous-intendants stagiaires dans l'ordre du classement et dans 
la limite des emplois à pourvoir. Ts ne peuvent être titnlirisés 
que dans les conditions fixées à l'article 8 ci-dessus. 

Les stagiæires titularisés somt nommés à l'échelon de début 
du grade de sous-intendant, sauf apprñcation des dispositions 
de l'article 17 ci-dessous. 

Toutefois, les adjoints des services économiques recus au 
concours de sous-intendants sont dispensés du stage et nommés 
et ditularisés immédiatement à l'échelon comportant un traite. 
ment égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils 
percevaient dans leur ancien grade. 


Art. 12. — Le programme détaillé des épreuves pour le recrw 
tement des adjoints des services économiques et des sous 
irtendunts, les modalités d'organisation des concours et Ja 
composition des jurys sont fixés par le ministre de l'éducation 
nationale, 


CHartree I, — Avancement. 


Art. 13. — L'avancement de c'asse des adjoints des serviceg 
économiques à lieu au choix conformément aux dispositions 

révues aux articles 45, 47, 52 et suivants de la loi du 19 octo- 
re 1936 et dans les conditions fixées ci-après. 

Peuvent être nommés à la 1 casse, es adjoints des serviceg 
Économiques de 2 casse complant au moins trois ans de ser 
vice 4 échelon de leur classe, cette durée pouvant être 
réduite à deux ans pour les fanclionnaires les mieux notés. 

Peuvent être nominés à la classe exceptionnelte les adjoints 
des services éconontiques de fre classe comptant au moins 
quatre ans de services am 4° échelon de :eur classe. 


Art. 1%. — Peuvent être nommés économes les adjoints des 
services économiques comptant au moins un an de service au 
2% éche:on de la 1" classe et qui, en outre, ont satisfait aux 
épreuves d'un examen professiinel organisé chaque année et 
dont les modaiilés sont fixées par arrêté du ministre de l'édus 
cation ualionaie. 

La liste d'aptitude étab'ie à la suite de cet examen ne peut 
comporteæ un nombre de candidats excédant de plus ds 
25 p. 100 le uoruhre Ges emplais à pourvoir, compte tenu du 
reliquat des Tistes précédentes. 

Les inléressés sont nommés dans le grade d'économe À 
l'échelon comportant un traitement égal ou à défaut immédiate 
ment supérieur à ceui qu'is percevaient dans leur ancien 
grade. Ls couserveut l'aucienueté qu'is avaieni acquise dans 
leur ancien éche'on si l'augmentation de traitement résultant 
de cette nomination est inférieure à celle résultant d’un avan 
cemeut d'échelen dans leur précédent grade, 


Art. 15. — Peuvent être nommés intendants, après inscription 
sur une liste d'aptitude annuelle établie sur avis de la commis 
sion admimstrative paritaire siégeant «en fermafion d'avance 
: 

4° Les sonsaintendauts nommés depuis trois ans au moins 4 
& <cheïon de leur grade; 

2° Les économes comptant au moins huit ans de services ef 
cette quaiité et pourvus de l'un des dipômes prévus à l'ar 
ticle 9 ci-dessus; 

3° Dans la limite d'un dixième des emplois à pourvoir, les 
économes comptant au meins douze ans de services en cette 
qualité et nou pourvus de T'un des diplômes précités. 

Le nombre des candidats inscrits sur la liste d'aptitude pour 
le grade d'intendant ne peut excéder de plus de 50 p. 100 le 
nemlse des vacances prévus. 

Les intéressés sont nommés dans le grade d’intendant à 
l'échelon comportant un traitement égai ou à défaut immédia 
tement supérieur à celui qu'is percevaient dans leur précéde 
grade. Dans le premier cas seulement, ils conservent l’ancien 
neté qu'ils avaient acquise dans leur ancien échelen. 


Art. 46. — L'avancement d'écheélon des fonctionnaires des 
services écomamiques a dieu en fonction de la motation des 
intéressés cflectuée d'une part par un des inspecteurs généraux 
du ministère de l'éfucation nationale, d'autre part par les rec 
teurs d'académie dans des conditions qui seront fixées confor 
mément aux dispositions prévues à l’article 12 du décret n° 4 
897 du 28 juin 1949 par arrêté conjoint du ministre de l'éducæ 
tion nationale et du ministre chargé de la fonction publique. 
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[1 durée moyenne du temps passé dans chaque éche:on est 
fixée respectivement à deux ans pour les adjoints des services 
économiques et à trois ans pour les économes, les sous-inten- 
dants et les intendants. 
” suivant la note obtenue par les intéressés ces durées sont 
réduites respectivement à dix-huit mois et deux ans pour 
2 p. 100 de l'effectif des fonctionnaire du même grade qui 
auront concouru simulianément en vue d’une promotion 
d'éhelon à l'ancienneté minimum. 

les sont d'autre part et dans les mêmes conditions portées 
respectivement à deux ans six mois et quatre ans pour 20 p. 100 
de effectif des fonctionnaires tel qu'il est défini à l'alinéa pré- 
cédent. 

CHAPITRE IV, — Dispositions spéciales. 


art. 47. — Les fonctionnaires issus d'un personnel ensei- 

nant relevant du ministère de l'éducation nationale, et 
titulaires d’un grade classé pour l'application de l’article 24 de 
h loi du 19 octobre 1946 dans la même catégorie que le grade 
d'adjoint des services économiques ou de sous-intendant dans 
leque! ils tituiarisés respectivement en vertu de Particle & 
ou de l'article ft ci-dessus, sont nommés à l’échelon eompor- 
tant un traitement égal ou à défaut immédiatement supérieur 
à celui qu'ils percevaient dans leur ancien grade. 

ll conservent l’ancienneté qu'ils avaient acquise dans leur 
ancien échelon si l’augmentation de traitement résultant de 
cette nomination est inférieure à celle qui éerait résullée d'un 
avancement d’échelon dans leur précédent grade, 


Art. — Les secrétaires d'administration du ministère de 
J'éducalion nationale ayant huit années au moins d'ancienneté 
dans leur grade peuvent, dans la limite d'un dixième des 
vacances, être détachés dans des emplois d’adjoints des ser- 
vices économiques de 1" ciasse. Ils ne peuvent avoir accès au 

de d'économe que si, satisfaisant aux conditions fixées à 
Partic'e 14 ci-deseus, ils comptent deux années aw moins de 
service dans l'emploi d’adjoint des services économiques. 


Art. 19. — Les sous-intendants peuvent être chärgés des 
fonctions d'économe. 


Art. 20, — Pour l'application de l’article 124 de la loi du 
39 octobre 1946, la proportion des fonctionnaires du corps sus- 
ceplibles d'être placés en position de détachement ou de dispo- 
F2 oh. peut dépasser dans chaque grade le dixième de 

effectif. 


CHAPITRE V. — Dispositions transiloires. 


Art. 21. — Pour la constitution initiale du nouveau corps, 
Ï sera procédé à l'intégration dans les différents grades des 
fonctionnaires des services économiques en fonction au {* jan- 
vier 1919, compte tenu de leur situation administrative à cette 
«pe SUP avis de la commission administrative paritaire com- 

La date du f* octobre 1949 ou du 1° janvier 1950 sera 
subsliluée à celle du 1% janvier 1949 pour les agents nommés 
aux emplois de fonctionnaires créés à ces dates. 


Ari. 22, — Seront intégrés comme intendants : 


. 1° Les intendants pourvus de Ja licence en fonction dans les 
établissements relevant de la direction de i'enseignement du 
second degré; 

2° Les économes pourvus de la licence et les économes titu- 
laires d'un titre donnant accès à la carrière de professeur 
licencié ou certifié en fonction dans une école normale pri- 
maire ou dans un établissement relevant de la direction de 
l'enseignement technique ou de la direction générale de la 
Jeunesse et des sports; 

3° Les intendants et économes en fonction dans les écoles 
normales supérieures et à l'institut national des sports ; 
4° Les économes en fonction dans les écoles nationales d’in- 
genieurs des arts et métiers et les établissements assimilés ; 

5° Les intendants non pourvus de la licence et les économes 
en fonctions dans les établissements comportant affectation 
d'intendants, ainsi que les intendants non pourvus de Ja 
licence qui ont été nommés dans un de ces établissements 
entre le 22 janvier 1947 et le 31 décembre 1948; 

Ü° Certains économes en fonction dans les écoles normales 
Primaires ou dans les établissements relevant de la direction 
énérale de la jeunesse et des sports qui ne rentrent pas dans 
une des catégories visées ei-dessus. À la suite de cette inté- 
&ralion complémentaire, le nombre des économes intégrés, à 
gp titre que ce soit, en qualité d'intendant, ne pourra 
épasser 30 p. 100 de Feffectif de chacun des anciens cadres 
considérés, 

Pour l'application des dispositions qui précèdent, is pourra 
être procédé à des nominations d'intendants en surnembre 
Sans que l’eflectif global des intendants et économes s'en 

uve modifié. Jusqu'à disparition de <e surnombre, il ne 


7 


ourra être pourvu qu'à une vacance sur deux dans le grade 
’intendant par uoinination d'un sous-intendant ou d’un 
économe, 

A titre transitoire, pendant une période de cinq ans À 
parlir de la publication du présent décret, 50 p. 100 des nomi- 
nations à intervenir pourront être réservées aux intendants non 
intégrés en exécution des dispositions du présent article, 
préalablement à l'application des dispustions de l'article 15 
ci-dessus. 

Art. 23. — Seront intégrés comme sous-intendants : 

1° Les sous-intendants et les adjoints d'intendance pourvus 
de la licence en fonction dans les étrhlissements relevant de Ja 
direction de l'enseignement du second degré ; 

2° Les sous-économces et les adjoints d'économat pourvus de 
la licence ; 

3° A concurrence de 80 p. 100 de l'effectif de chaque caté- 
gorie, les sous-intendants non pourvus de la livenve en fone- 
tion dans les établissements relevant de la direction de 
l’enseignement du second degré et les saus-économes en fonc- 
tion dans les établissements relevant de la direction de 
V'enseignement technique et de la direction générale de la jeu- 
nesse et des sports. Ces fonctionnaires devront rénmr dix 
années de services effectifs à la date du f* janvier 1M9. 


Art. 24. — Seront intégrés comme écanomes: 

i° Les intendants non pourvus de la licen:e en fonction 
dans les établissements non prévus pour j'affectation d'inten- 
dants ; 

2° Les économes qui n'auront pas élé intégrés Comme inten- 
dants ; 

3° Dans la limite des emplois vacants: 

a) Les sous-intendants el les sous-économes non intégrés 
comme sous-intendants par application des dispositions de 
l’article 23, 3°, ci-dessus; 

b) Les fonctionnaires titulaires du certificat 
l'économat des écoles normales non encore 
4er octobre 1950. 

Les fonctionnaires ci-dessus désignés qui ne <eront pas inté- 
grés seront dispensés de l'examen professionnel prévu à larti- 
cle 14 du présent décret et inscrits d'office sur la liste d'apti- 
tude aux fonctions d'économe, 


Art, 25. — Seront intégrés 
éconemiques : 

te Les sous-intendants et sous-économes qui n'auront pas 
été intégrés comme sous-intendarts ou économes, en applca- 
tion des dispositions des articles 23 et 24 ci-dessus; 

2° Les adjoints d'intendance et les sous-économes non 
pourvus de la licence en fonction dans les établissements 
relevant de la direction de l'enseignement technique et de la 
direction générale de la jeunesse et des sports; 

3° Les adjoints d’écenomat non pourvus de la licence en 
fonction dans les établissements relevant de a direction de 
l’enseignement technique et de la direction générale de la 
jeunesse et des sports; 

& Les stagiaires d'écanomat des écoles normaes primaires 
reeus ai concours prévu à larrèté du 17 avril 1947 ainsi que 
ceux qui, titulaires certificat d'aptitude à l'éconormat des 
écoles normales primaires n'auront pas été intégrés dans le 

a d'économe ; 

5° Les sous-économes et les adjoints d'économat des centres 
d'apprentissage non pourvus de la licence; 

6° Les économes de: centres éducatifs qui auront* 
aux épreuves d’un examen d'aptitude dont les modalités 
fixées por arrêté du munetre de l'éducation ballonale, 


Art. 26. — Les agents temporaires des centres d'apprentissage 
actuellement chargés des fonctions d’econonu 
mes ou d'adjoints d'économat et intégrés ( 
rades, en application des dispositions ci-dessus, 
tre titularisés qu'après avis de la commission adm 
aritaire compétente et après un stage de deux ans, 
u {®* janvier 1950, date de jeur intégratio 

Les agents qui ne seraient pas titularisés à l'expiration de 
ce stage seront suit licenciés, soit admis à faire ! nouvelle 
et dernière année de stage. 


d'aptitude 4 
nommés au 


comme adjoints des services 


eatisfait 
seront 
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ne pourront 
nistrative 


d parur 


Art. 27. — L'intégration dans les nouveaux grades des fonc- 
tionnaires conditions exigées anx articies 22, 


réunissant les 
23. 24, 25 ci-dessus, éera effectuée conformémen 
de correspond ince cCI- près, 
Les intéressés particulières 
précisées dans lesd tableaux, l’ancienneté acquee dans la 
classe à laquelle iis étaient parvenus dans leur ancien grade 
Toutefois, les fonctionnaires ayant dans la classe de leur 
ancien grade une anciennelé de Service eupérieure au 1nax)mrm 
d’anciennelé dans l'échelon de lenr nouveau grade seront inté- 
grés à l'échelon supérieur avec une ancienneté nulie, 


aux tableaux 
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TABLEAU 


ANCIEXS GRADES 


NOUVEAU GRADE 


Adjoints d'économat (2° ordre) et | Adjoints des services économi- 
adjoints d’économat des cen- ques : 
{rs d'apprenti-sage: 

| Echelon de stage. 


5e classe 2e classe, 
ke classe | 29 Classe, 
classe, 
classe, 
classe, 


2e 


2 échelon. 


3e échelon. 
échelon. 


4er échelon. 
>% échelon. 
3 échelon. 
échelon. 


4) Les fonclionnaires complant 
classe seront intégrés au {°° échelén de la 
de l'ancienneté excédant une année. 

2) Les fonctionnaires comptant plus de deu 
celle classe seront intégrés au 127 échelon 
report de l'ancienneté excédant deux années. 


plus d'un an de service dans cette 


2e ciasse, avec report 


x ans de services dans 
de la {re classe, avec 


II 


ANCIENS 


GRADES 


NOUVEAU GRADE 


Adjoints d'économat 
(ter ordre); 

Adjoints d’intendance 
el sous-économes du 
second degré ; 

Economes des centres 
éducatifs : 


Gr 
& classe -(1)..... 
&e classe (1)... 
casse 
classe (2)... 


Sous-économes autres 
que ceux du second 
degré ; 

Sous-intendants: 


6e classe 
CIASSE. 


classe 


ire classe (2)......000 


Adjoints des services 
économiques: 


Echelon de stage. 

2e classe, échelon. 
2e classe, 2° échelon: 
2e classe, 3 échelon. 
2e classe, 4° échelon. 
{re classe, 1er échelon. 
{re classe, 2° échelon. 


.!{re classe, 3 échelon. 


jre classe, 4° échelon. 
| Classe exceptionnelle, 


(1) Les fonctionnaires complant plus de deux ans de services dans 


ANCIENS 


TABLEAU IV 


GRADES 


Sous-éco- 
nomes : 


classe... 


5e classe... 


4 classe... 
3° classe... 
2e classe... 
ire classe... 


Economes 
cadre nor- 
mal (2° ca!é- 
gorie) ; 

Sous-inten- 
dants: 


6e classe... 


classe... 
classe (1). 


3e classe... 
2e classe... 
{re classe... 


Intendants 
cadre nor- 
mal ; 

Economes 
cadre nor- 
mal {{"caté- 
gorie) : 


Ge classe... 


classe..... 
4e classe (1). 


3e classe... 
classe... 
{re classe... 


Intendants 
etéconomes 
(cadre supé- 
rieur : 


Ge classe..... 
5e classe... 
4e classe (2). 


2e classe... 
ire classe 


Fconomes: 


{er échelon 
transitoire, 
échelon 
ransitoi 
er 
2e échelon. 
échelon, 
échelon. 
5e échelon, 
6 échelon, 
écrelon, 


cette classe seront intégrés à l'échelon supérieur, avec report de 
l'anciennelé excédant deux années. 

2) Les fonctionnaires appartenant à la fr classe seront intégrés 
en qualité d'adjoint des services économiques de classe excepton- 
nelle en conservant, à litre personnel, le bénéfice du traitement 
afférent à l'indice qui leur était attribué avant l'entrée en appli- 
calion du présent décret. 


HI 


ANCIENS GRADES NOUVEAU GRADE 


Sous-économes autres|Sous-intendants; 
que ceux du second 
degré; 

Sous-intendants: 


Adjoints d’économat 
fer ordre); 

Adjoints d’intendance 
el sous-économes du 
second degré: 


6° Classe... | ÉChelon. 
se classe (2)... 3e échelon. 
1) Les fonctionnaires comptant plus d’un an de services dans 


celle classe sont intégrés au {er échelon, avec report de l'ancienneté 
exrédant une année, 

2) Les fonctionnaires comptant plus de trois années de services 
dans celle classe sont intégrés à l'échelon supérieur, avec report 
de l'ancienneté excédant trois années. 


4) Les fonctionnaires comptant plus de trois ans de services sont 
intégrés au ë échelon, avec report de l'ancienneté excédant trois 
années. 

(2) Les fonctionnaires complant plus de trois ans de services sont 
inlégrés au 4% échelon, avec report de l'ancienneté excédant trois 
années. 

(3) Les fonctionnaires appartenant à la fre classe seront intégres 
en qualité d'économe au 6 échelon en conservant, à titre personnel 
le bénéfice du traitement afférent à l'indice qui leur était attribué 
avant l'entrée en application du présent décret, 


TABLEAU V 


ANCIENS GRADES 
grede. 
Economes dulintendants du/Intendants et |Intendants: 


économes du 
cadre supérieur 
et des écoles 
normales supé- 
rieures : 


cadre normal; 
Economes du 
cadre normal 
calégorie) : 


cadre normal 
(2° catégorie) : 


{er échelon 
sitoire. 

% échelon 
sitoire. 

4er échelon. 

% échelon. 

3e échelon. 

& échelon, 


6 classe........16 
5e classe...,....15° 


6e 
ke classe... 
3e Classe... 
2e classe......,. échelon. 
{re classe........ [6 échelon. 


4e classe........|4e classe........ 
3 Classe. 
2 Classe... CIASSE. 


dre classe........ltre classe........ 


Art. 28. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires 
à celles du présent décret, et notamment: 

L'article 64 du décret du 18 janvier 1887 modifié, relatif Êl 
l'organisation des écoles normales primaires, ensemble l'ar 
du 17 avril 1947 relatif au concours pour l'emploi de stagiaire 
d'économat des écoles normales d’instituteurs; 

L'arrêté du 29 septembre 1944 fixant les conditions de recru 
tement du personnel d'économat des établissements publi 
d'enseignement technique; 

Le décret n° 46-98 du 19 janvier 1946 fixant les conditions 
de recrutement et d'avancement du personnel d'économat des 
établissements relevant de la direction générale de l'éducation 
physique et des sports; 

Le décret n° 47-225 du 16 janvier 1947 fixant les conditions 
de recrutement des fonctionnaires chargés de l'administration 
matérielle et financière des établissements d'enseignement 
second degré. 


Art. 29. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du bud 
le secrétaire d'Etat à Ja fonction publique et à-la réforme 4 
nistrative sont chargés, chacun en ce qui le concetue, de | 


| 


—— 


eloa 
toire, 
elon 
loire 
‘on, 
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ioation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
République française et qui prend effet à daver du jan- 
wier 1949. 

Fait-à Paris, le 19 décembre 1950. 


R. IMEVEN. 
par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPHE,  , 
Le ministre-des finances et des affaires économiques, 
MAURICL-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


et à la réforme administrative, . 
PIERRE MÉTAYER, 
0 


Ouverture du registre d'inscription pour les bîursés nationales, 
départementales et communales, 


Le ministre de l’éGucation nationale, 

Vu l'article 4 du décret du 6 juillet 1926, modifié par le décret 
du > mars 1938; 

Vu le décret ho 46-372 du 8 mars 196, 


Arrête : 


Art, ter — Les inscriptions en vue de l'obtention d'une bourse 
nationale, dans les établisséments publics d'enseignement du second 
el dans les cours compkmæentlaires, ainsi qu'en vue de l'obten- 
tion d'une bourse départementale ou commumale dans les établis- 
sements publics ou privés, seront reçues, pour ja rentrée scolaire 
d'octobre 1951, du 1° au 31 janvier 1951: 

a) Pour Paris et le département de la Seine, au service des 
examens, à bis, rue Mabillôn, à Paris (5e); 

b) Pour le$ autres départements, à l'inspection académique de 
k rsidence des candidats ou celte de leur famille. 

Art, 2, — Les inspecteurs d'académie sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fail à Paris, le 15 décembre 1950. 

PIRRRE OLIVIER LAPIE. 


—@ 6 
Administration centrale. 


Par arrêté du 46 décembre 4950, M. Slerk (Alfred). secrétaire 
d'adniistration de 4re classe, inscrit au tableau d'avancement de 
4950, est promu secrétaire d'administration principal à compter du 


31 décembre 41/50. 


Par arrôté du 16 décembre 1930, M. Hollier Roger), agent supé- 
neur de fre classe au ministère de l'éducation nationaie, est main- 
tenu pour une période de cinq ans, du fe janvier 1949 au 31 décem- 
bre 19%, dans la position de délachement au ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme pour exercer les fonctions de sous- 
directeur. 


Archives. 


Par arrêté du 16 décembre 1950, M. de Groer (Léon), archiviste 
de 4 classe aux archives nationales, est détaché en qualité d'archi- 
Visite au service des archives du ministère des affaires étrangères, 
pour une période de trois ans, à compter du 4e octobre 1950. 


+0 


Par arrèté du 46 décembre 1950, Mme Helleu, née Chabord (Odette), 
archviste de 6e classe aux archives nationales, est délachée en 
ualité d'archiviste au service des archives du ministère des affaires 
pour une période &e trois ans, à compter du 1° novemm- 
re 10 


Enseignement du second degre. 


Par arrêté du 16 décembre 4930, M. Milard, ex-professeur agrégé 
d'écoie normale, proviseur agrégé, à compter du ter octobre 1948, 
est Maiintlenu en position de délachement auprès du ministre de 
d'outre-mer, pour ure période de trois ans au maximum, 
du octobre 1938, en vue d'exercer les fonctions de 
Wéviseur du lycée Chasseloup-Laubat, à Saigon. 


@ 


Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 


Par @rrëté du 16 décembre 1950, Mlle Ærcher (Virginie), proles- 
seur licéenciée d'anglais, est maintenue détachée, à titre de régula- 
risation, auprès du ministre de la France d'outre-mer, pour une 
période allant du 1er octobre 446 au 16 octobre 1417, afin de couli- 
des fonctions d'enseignement à ka Martinique (alors 
colonie 

Mlle Ericher est détachée À nouveau auprès du minstre de M 
France d'outre-mer pour une période allant du 17 octobre 1917 
30 septembre 151, afin d'exercer des fonctions d'enseignenknt en 
Afrique occidentale française. 


Par arrûlé du 16 décembre 1950, M. Vidal (Jules), professeur 
licencié, est maintenu à la disposition du ministre de la Frances 
d'outre-mer, pour une période de cinq ats au maximum, à compler 
du fer octobre 1947, en vue d'exercer lcs fonctions de professeur 


en Indochine. 


Par arnûlé du 16 décembre 1950, Mine Taïeh, née Brull (Georgelte- 
Suzy), Ctulaire du certificat d'aplilude à l'enseignement de da 
musique (degré élémentaire et dezré supérieur), en exercice dans 
le cadre local tunisien, est intégrée dans les cadres métropolitans 
de l’enseignement du scrond degré, en qualité de chargée d'ensei- 
gnement, avec effet du {er novembre 1959, puis en qualité de pro- 
fesseur titulaire {ultérieurement cadre normal, ?% caïégorie) avec 
éflet du fer octobre Fille et détachée auprès dn min stre des 
affaires étrangères afin d'exercer des fancfions en 
Tunisie pendant les périodes suivantes: 1er novembre 19% «au 
80 septembre 495: du fer octohre au 90 septembre 19,9; du 
4er oclobre 1919 au 20 septembre 1954. 


— 


Par arrêté du 16 décembre 19%), Mile Hienesch {Marie-Elisabeth) 
adjointe d'enseignement au Ilveée de jeunes filles de Sèvres, es 
détachée auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
d'un an, à compiler du fr décembre afin d’exerrer des fonc- 
tions au département de l'éducation à l'U. N. E. C. 


Par arrêté du 16 décemtre 1950, M. Rourdil (Louis), adjoint d'en- 
scignement, est mis en position de détarherment auprès du directeur 
général de larchitecture pour une période de cinq ans, à compter 
du 16 décernbreé 1919, en vue d'exercer les fonclions Ge con-ervaleur 
des monuments historiques, 


20% 


Par arrêlé du 16 décembre 1950: 

Mme Dufourg, née Obiigy (Jeannine), pro'esseur certifiée d'histaire, 
en exercice jusqu'au 30 septembre 1947 au collège classique de jen- 
nes filles de Bergerac, e<t dé“iachée auprès du ministre des affaires 
étrangères, à titre de régularisation, pour une période d'un an, à 
compiler du octobre 1917, afin d'exercer des fonctions d'enseigne- 
ment au Maroc (lycée mixte de Marrakech). 

Mme Dufonrg est réintégrée dans les cadres mmé'ropalitains au 
4er octobre 1948 et mise en congé sans {raitement, pour Convenances 
personnelles, de cette date au 30 sep'ermbre 1919. 

Mme Dufourg, en cong“, est réintégrée dans les cadres de l'en- 
seignement au {er octobre 1919 et détachée auprès du ministre d4+s 
affaires étrangères pour une période de trais ans, à compiler de cette 
date, afin d'exercer des fonctions d'enseignement à Beyrouth (à la 
section seconüaire française de l’université américaine). 


— 


Par arrêté du 16 décembre 1950, Mme Pinson, née Roux (Suzanne), 
professeur certifiée de leltres au collège de jeunes filles de Boulogre- 
sur-Mer, est détachée auprès du ministre de la Franre d'outre-ner 
pour un2 période de cinq ans maximum, à compter du 9 décembre 
1919, en vue d'exercer Les fonctions d'enseignement en Afr.que 
dentale française. 


Par arrêté du #6 décembre 1950, M. Larousse (Manrice), professeur 
d'histoire, est maintenu à da disposition du rninistre des 
affaires étrangères pour une période de cinq ans, à compter du 
%er octobre 4938, en vue d'exercer Jes lonclions de professeur & 
l'université Fouad-Ier, faculté des leltres au Caire, 


Par arrêté du 146 décembre 1410, Mlle Giboulet «Reréoe), professeur 
certifiée de lettres au collège classique de jeunes filles de Grasse, 
est délachée auprès du ministre «des affaires étrangères pour une 
période de cinq ans, à compter du fer ootobre 1949, afin d'exercer 
des fonctions d'enseignement en Tunisie, 
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Par arrété du 16 décembre 199, Mme Ganiage, née Reynaud 
(Cécile), professeur agrégée d'histoire, détachée au Maroc, est réinté- 
grée dans les cadres métropolitaines au {er octobre 1919 et détachée 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq 
ans, à compter de la imnème date, afin d'exercer des fonctions d'ensei- 
gnement en Tunisie. 

——— "8 


Par arrêté du 16 décembre 1950, Ml'e Loraille (Hélène), professeur 
cerliliée de sciences, en exercice jusqu'au 30 seplembre 1918 au lycée 
de jeunes filles de Caen, eal déiachée auprès du ministre des affaires 
étrangères, pour une période de cinq ans, à compter du fer octobre 
4918, afin d'exercer des fonctions d'enseignement au Maroc (affecta- 
tion aclue.le: lycée de Fès). 


Par arrûté du 146 décembre 199, Mile Bochet (Denise), adjointe 
d'enseignement au collège cliesique de jeunes filles de Saintes, est 
détachée auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de cinq ans, à compter du {er octobre 1919, alin d'exercer des fonc- 
tions d'enseignement en Tunisie (affectation: collège de jeunes filles 


de Sfax). 


Par ar:ôlé du 16 décembre 19%, M. Scherperel (Albert), professeur 
Jicencié d'anglais, est intégré dane les cad'es métlropolitains, à comp- 
ter du 22 septembre 1931, en qualité de professeur adjoint de pre- 
mier ordre et rétroactivement mis à la disposition du minietre des 
affaires étrangères pour une première période allant du 22 septembre 
1931 au ?8 juillet 1932, seconde période aliant du 2 octobre 193 au 
45 juin 193%1, en vue d'exercer les fonclions d'assistant français en 


Grande-Brelagne, 


Par arrêté du 16 décembre 190, Mme Cazenave, née Giraud (Made- 
line), livenciée d'italien (1932), précédemment en exercice dans le 
cadre local de l'Indochine, est vonsidérée comme intégrée dans les 
cadres métropo'itains de l’enseignement du second dezré, avec effet 
rélroactit du 2 mars 1929, en qualilé de professeur adjoint du premier 
ordre et détachée auprès du ministre de la Franre d'outre-mer, à 
compter de celle même date et jusqu’an 25 mars 1913, afin d’exerrer 
des fonctions d'enseignement en Indochine. 


Par arrêté du 16 décembre 190. M. de Lestang (André), professeur 
de lettres grammaire au collège classique de Wassy (Haute-Marne), 
est mis à la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour 
une période de cinq ans au maximum, à compler du 27 décem- 
bre 1948, en vue d'exercer les fonclions de professeur en Afrique 
occidentale française. 


+0 + 


Enseignement du premier degré. 


Par arrûté du 16 décembre 1950, Mlle Agesilas (Aline), institue 
trice de ? classe du département de la Martinique. est mise pour 
une durée de cinq ans au maximum, à compter du {7 janvier 148. 
à la disposition du ministre de Ja France d'outre-mer pour exercer 
des fonctions administratives dans ses services, 


Par arrêté du 16 décembre 1950, M. Delambre (Marcel), institu- 
teur de 3% classe, du département de Seine-et-Oise, cest mis pour 
une durée maximum de cinq ans. à compter du 16 mars 1916, à la 
disposition du minis're de ia France d'ouire-rner pour excrcer ses 
en Afrique équatoriele française. 


Par arrûté du 16 décembre 1950, M Arnaud (René), professeur 
(G* classe) au collège moderne de Montmorillon, est délaché auprès 
du ministre des affaires étrangères pour exercer les fonctions d’assis- 
tant frarçais à la « Wirral County Gramimar School for boys » de 
Bebinglon (Cheshire), pendant une période d'un an, à compiler du 


4er octobre 1916. 
© 


Par arrêté du 16 décembre 1950, Mme Dubreuil, née Fallot (Miche- 
line), rédactrice principale de 4e classe à l'inspection académique de 
Draguignan, continue d'être délachée auprès de la municipalité de 
Toulon, pour exercer les fonclions de secrétaire comptable au collège 
moderne et lechnique de jeunes filles de Toulon, pendant un an, à 
compler du novembre 1949, 


— 0 $ 


Par arrêté du 16 décembre 1950, M. Duchatel (Charles), inspecteup 
primaire (3e classe) à Briey, est détaché auprès du ministre deg 
affaires étrangères pour exercer les fonctions d’inspecteur primaire 
au Maroc pendant une période de cinq ans, à compter du 46 Sep 


lermbre 1919, 


Par arrêté du 16 septembre 1950, M. Graff (Jean), agrégé de l'unk 
versité, inspecteur d'académie (1'e classe), est délaché auprès dy 
ministre des affaires étrangères (commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes) pour exercer les fonctions d'adminig 
traleur de 4e classe, 4° échelon, auprès du gouvernement mililaire 
de la zone francaise d'occupation (délégation supérieure du Wur 
temberg), pendant la périod>: comprise entre le 1% avril 1948 et le 


51 décembre 1919. 


Par arrêté du 16 décembre 1950, M. Bourgeois (Paul), inspectews 
primaire (1re classe), continus d'être détaché auprès du ministre des 
affaires étrangères pour exercer les fonctions d’inspecteur pri 
maire au Maroc pendant une période de cinq ans, à compler du 
1er octobre 1916. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 19% 


Ordre du jour du mercredi 20 décembre 1950. 


A n£uf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


% — Nomination, par suile de vacance, d'un membre d'une 
Cotninission, 


2. — Suile de la diseussion: I. du projet de loi instituant un code 
du travail dans les terriloires et territoires associés relevant du 
lunislère de la France d'outre-iner; I. des proposilions de loi: 1° de 
M Aubame et plusieurs de ses collègues instituant un code du 
travail pour les. territoires français d'Afrique relevant du ministère 
de la France d'outre-mer; 2e de M. Joseph Dumas et plusieurs de 
ses collègues tendant à instituer un code social pour les terriloires 
d'outre-mer et les territoires associés dépendant du ministère ds 
la France d'outre-mer: 3° de MM, Castellani, René Malbrant et Bay- 
rou portant organisaliôn du régime du travail dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer: 4° de M. Mamadou 
Konalé et plusieurs de ses co'lègues tendant à instituer un code 
du travail dans les terriloires d'outre-mer: 5° de M. Fodé Mamadou 
Touré, sénaleur, et plusieurs de ses collègues tendant à lapplica 
tion du code du travail métropolitain et de la législation française 
sur sécurilé sociale aux popuiations de l'Afrique occidentale 
francaise et de l'Afrique équatoriale française: Go de M. Durand- 
Réville, sénateur, portant organisalion du régime du travail dans 
le: lerriloires de l’Union française, (Nos 7072-3501-4942-8281-9285-1 14 
2085-1511-6749-10913. — M. Joseph Dumas, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2? SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Garaudy 
ei plusieurs de ses collèégués tendant à donner un statut au pen 
sonnhel auxiliaire de l'enseignement primaire. {Nos 
11679, — Mine Lempereur, rapporteur.) 

2. — Suite de la discussion d'urgence du rapport de la commission 
de l’agricuilure sur douze propositions de loi relatives au statut du 
fermage et du anétayage, (Nos 


— M. Lamarque-Cando, rapporleur.! 
3. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 


résolution de M, de Moro-Giaflerri tendant à inviter le Gouvernernent 
à intsrdire toute expulsion de locataires ou occupants de bonne 
jusqu'an vole des textes en discussion. (Nos 10781-10820. — M. Minjo3, 
rapporlotir.) 

4. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution (6 
M. Gilics Gozard et plusieurs de ses coliégues tendant à inviler 18 
Gouvernement à saisir sans délai FAssembiée nationale du projet d8 
budget 1651. (No 


— Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 


5. 
M. Chautard tendant à inviter le Gouvernement à réparer les (nl a 
quences de l'erreur dont sont victimes les viticulteurs de l’Ardèri8 
dans l'établissement des bases d’impositions des bénélices agricolà 
(N° 10949.) 
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6. — Discussion d'urgence de la proposilion de résolution de 
M ‘Roger Roucaule et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à réparer les injustices fistales dont sont l'objet les 

ricuiteurs ardéchois en matière d'impôt sur les bénéfices agricoles. 
10991.) 

7. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M ‘jean Charlot et plusieurs de ses collègues tendant à Inviter le 
Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sont l'objet les 
viticulteurs des départements du Var, du Vaucluse et des Bouches- 
du-Rhône en matière d'impôts sur les bénéfices agricoles. (Nos 11094- 
— M. Baurens, rapporleur.) , 


s. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 

‘René Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à augmenter les crédits de Suppléance, afin d'assurer 
eu maximum le fonctionnement des écoles primaires pub'iques. 
11113-11308, — Mme Lempereur, rapporteur.) 


9, — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant à rétablir 
la présomption d origine pour les militaires présents sous :es dra- 
peaux. (N° 11157.) 


10. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. Coudray et plusieurs de ses collègues tendant à per- 
mettre aux négociants en grains agréés de bénéficier de l'aval de 
Voice national interorofessionnel des céréales pour leurs effets 
délivrés en parement des blés qu'ils stockent, dans le cadre des 
dispositions de la Joi du 15 août 1456, (No 9906.) 


11, — Arbitrage sur l’urgence de la discussion du rapport de la 
commission de a production industrielle swr la proposition de loi 
de M. Biscarlet et plusieurs de ses collègues tendant à empêcher 
toute fermelure de mines dans es houiilères nationales ou privées 
ou d'usines métallurgiques sans que la décision aït_ été préalable- 
ment soumise au Pariement, (Nos 10151 [reclifié]-10781:, — M. Ve- 
drines, rapporteur.) 


12. — Arbitrage eur l'urgence de la discussion de la proposition 
de Joi de M. Charles Schauffler et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'azgravation des peines infligées en vertu de l'article 312 
du code pénal aux auteurs de coups et blessures sur des enfants. 
{Ne 9709.) 


3. — Discussion d'urgence de la proposition de résolulion de 
M. de Menthon et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder, à titre exceptionnel, la -gratuité de 
l'envoi d'un colis aux soldats d’Indochine à l’occasion des fôtes de 
Noël. (N°5 11226-11356. — M. Yves Fagon, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suile des discussions inscrites à l'ordre du jour de la deuxième 
pésnce. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 20 décembre 1950. 


Me 11590 (1), — Demande en autorisation de poursuites contre un 
menbre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires). 


Re 1159, — Proposilion de loi de M. Gabriel Roucaute tendant à 
faire effectuer mensuellement, par la caisse aulonome natio- 
nale des mines, le payement des retraites minières (renvoyée 
à la commission de la production industrielle). 


Re 115%. — Proposition de loi de M. Camphin tendant à faire comp- 
ter double les années d'internement, de déportation et de 
captivité du fait de la guerre ou des circonstances poliliques 
nées de celle-ci, pour le calcul de Ja retraite des ouvriers 
mineurs et similaires affiliés à la caisse autonome nationale 
des retraites minières (renvoyée à la commission de la pro- 
duction indust'ielle). 


Re 11597. — Proposition de résolution de M. Besset tendant à inviter 
k Gouvernement à décréter les modalités d'application de la 
loi du 21 juin 19% sur la semaine de quarante heures au com- 
merce de détail de marchandises autres que les denrées ali- 
mentaires, de manière à assurer aux employés deux jours de 
repos consécutifs (renvoyée à ia commission du travail). 


Me 11601 — Proposition de loi de M. Reeb tendant à proroger pour 
1%1 la loi no 48-1540 du 1er octobre 1918 autorisant le ministre 
des travaux publics et des transports à subventionner certains 
Wavaux d'équipement des ports maritimes et de navigation 
intérieure (renvoyée à la commission @2s finances). 


Re 11605, — Rapport, par M. Le Sciellour, au nom de la commission 
de la production industrielle, sur le projet de loi instituant 
un fonds de garantie et de compensation pour le service des 
reslations de chauffage et de logement au personnel retraité 

S exploitations minières et assimilées. 


Re 11608. — Proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant à régu- 
lariser la fixation des droits à la retraile des anciens agents 
du service de l'assurance crédit d'Etat (renvoyée à la com- 
mission des pensions), 


L 


Ne 11611. — Proposition de loi de M. Tourné tendant à reconduire 
la convention passée entre le ministère des anciens combat. 
tants et la Sociéné nationale des chemins de fer français 
relalive à La carte À double barre rouge dont sont titulaires 
un certain nombre de grands mulilés de guerre (renvoyée à 
la commission des moyens de communication) 


Ne 11612. — Proposition de résolution de M. Manceau tendant à 
inviter le Gouvernement à améliorer la nourriture des soldats 
et sous-officiers vivant à l'ordonnance (lerre, air, marine) par 
l'augmentation de la prime journalière d'alimentation el un 
meilleur contrôle de l'utilisation de cette prime pour éviter le 
gaspillage (renvoyée à la commission de la défense nationale). 


Ne 11613. — Proposition de loi de M, Fayet portant extension à 
l'Algérie des articles 2 el 3 de la Jai no 46-2126 du 30 octobre 
49%6 relative à la prévention et à la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles (renvoyce à la 
comiaission de l'intérieur). 


Ne 11514. — Proposition de loi de M. fouchard tendant à modifier 
le décrel-loi du 20 mars 1939 concernant les redevances dues 
par les employeuis en application de la loi du 26 aviil 1924 
sur les emplois obligatoires et le retour de celles-ci à l'office 
national des anciens combhallanis et victimes de la guerre 
(renvoyée à la commission des pensions), 


Ne 11615. — Proposition de foi de M  Tourné iendant à 
statut des sourds de guerre 


pensions). 


Ne 411617. — Propos uon de loi de M. Palewski tendant à molifer la 
doi ne 48-1150 du 20 sepleimbre 1938 portant réforme du régime 
des peñsions civiles et militaires et ouverture de erédts pour 
la mise en anplicalion de cetle réforme (renvovée à la com- 
mission des jen-ions). 


Ne 11619 (1). — Rapport par M. Jeanmot, au nom de la commissien 
de la défense nationale, su, le projet de loi relal f au décias 
sement de la place de Mascara, 


Ne 41620 {1}. — Rapport par M. Jeanmot, au nom de la commission 
de la défense nationale, sur le projet de loi relalif «au déclas- 
sement du Front 91-32 à Bûne (Algérie). 


créer 
(renvoyce à la conuui-sion des 


Ne 11621 (1) — Rapport par M, Jeanmot, au nom de la commission 
de la défense nalionaie, sur le srojet de lai relatif au déclas- 
sement d'une partie de la zone de loitification de la place de 
Drael-Mizan (Algérie). 


Ne 11622 (1). — Rapport par M. Jeinmot, au nom de la commission 
de la défense nalonale, sur le projet de loi porlant déelas- 
sement d'une parlie du mur d'enceinte et de terrains mili- 
taires dépendant de la place d'Arzsw fAigé:ic), 

Ne 11623 (1). — Rapport, par M. Jeanmaot, au nom de ln commission 
de la défense nalionale, sur le projet de loi r'latif au décias- 
sement du forl Cavaignac à Bou Sauda (Algérie). 

Ne 41624 (1). — Rapport, par M. Jeanmot, au nom de la “omission 
de la défense national”, sur le projet de loi relalif au deéclas- 
sement des forlificalions de Djella (sud algérien), 


Ne 11625 (1). — Rapport, par M. Jeanmot, au nom de la commission 
de la défense nalional', sur le projet de loi relalif au déclas- 
sement d'une partie de la zone de fortifications de la place 
d'Aummale (Algérie). 

Ne 116%. — Proposilion de loi de Mme Lucie Guérin tendant à attri- 
buer aux élèves maitres et maitr sses dès Ja premitr: année 
de leur stage de formation profes< onnelle le bénéfice de l'in- 
dice 185, pour la fixation de leur traitement à compter du 
4er octobre 1950 (renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale). 


No 11641. — Rapport supplémentaire, par M. Emmanuel Vérv, au 
nom de la “ommission de l'intérieur, sur Ja propositon de loi 
tendant à valider l:s décrets organisant les services du con- 
ditionnement à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion 
et à intégrer le personnel de ces services dans le cadre métro- 
politain de la répression des fraudes 


Ne 11644 — Rapport, par M. Guiguen, au nom de ‘a commission 
de la marine marchande, sur la de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à inscrire dans les prochains 
comptes spéciaux du Trésor un crédit de 1.309 millions de 


francs en faveur de la caisse centrale de crédit cooncratif ce 
Î 

crédit étant destiné à couvrir les demandes d'avanres formu- 
lées à cet établissement par les caisses régionales de crédit 
marilime mutuel pour l’année 1951. 

Ne 11619, — Proposition de résolution de M. Pournadère tendant À 
inviter ie Gouvernement à prévoir l'ouverture de crédits pour 
permellre des découverls d'escomple ou des découverte pro- 


prement dits par les élablissements de crédit aux cooptratives 
et aux pelites indusiries laitières en difficulté O1 incnacéeg 
de fermelure par suite de l'impossibililé d'écoutement pro- 
duits fabriqués (renvoyée à la commission de l’agriculture) 


No 1165! de loi d 


— Proposition 


M. de Raulin-Laboureur tendant 


à obliger les municipalilés à faire connaitre aux intéresse les 
dépôts en Mairie d'acies €t de pièces de procédure par des 
officiers ministériels (renvoyée à la commission de l'intérieur). 
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Ne 11562. — Rapport, par M. Jules Sulien, au nom de la commission II, — Projet de décret pris en application des artièles 4e et 4 
des alfaires économiques, eur fa proposition de loi tendant de Ja loi n° 50-631 du 2 juin 1950 relative au <éveloppement de 
à yproruger le mandat du Conseil économique. dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (réparation des dom. 
mages de guerre), — M. Laniel, rapporteur. 
Mo 11672 — Ropoert par M  Abelin, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi relatif au développement des IT. — Rapport supplémentaire (n° 8804) fait par Mme Lémpereiy 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services au nom de la commission de l'éducation nationale sur la pro: Sition 
civils pour l'exercive 1951 (Agriculture et prestalions familiales de loi (n° 68) de M. Garaudy et plusieurs de ses collègues cran 
agricoles) {Dispositions concernant le budget de l’agriculture). à donner un statut au personnel auxiliaire de l’enseignement pri 
maire. — M, Simonnet, rapporteur pour avis. 
Ne 11654. — Rapport sarplémentaire par M. Emile-Louis Lambert, au 
nom de la commi<sion des pensions, sur Ja proposition de loi 
ayant pour objet d'accorder une pension nationale à la veuve 
V'irt 
ée Vice Liotard. La commission de a presse se réunira le jeudi 21 décembre 1959, 
No 1168. — Proposition de résolution de M. Guiguen tendant à à dix heures (local de la commission ne 230): 
inviter le Gouvernement À faire parvenir d'urgence au comité |. Audition de M. Pierre Bloch, président directeur général de l 
national d'entr'aide aux familles des marins péris en mer la Société nationale des entreprises de presse, sur le rapport fait par 
somme cle 19 millions de francs (renvoyée à la commission des M Guy Desson sur le projet de loi (no ere À portant modifica(on 
finances de la loi sur le transfert et la dévolution des biens de presse. 
No 11687 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
merubre de l'Assemblée {renvoyée à la commission des immu- 
ités parlementaires 
PR ——— La séance de la commission du suffrage universel, du règlement 
(1) Le tirage de ce document est Timité aux besoins de Mmes et et des pélilions. suspendue les mardi 12, vendredi 45 et mard 


servires 4e l’Assemblée nationae. 


Proclamation d'un député, 


IL résulte du pro:ès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département de la Creuse en date du 15 décembre 
4950 que M. Florand (Ansehne) à été proclamé député de la Creuse, 
en remplacement de M. Pauly 

M. Florand (Anselme) est appelé à faire partie du % bureau, 
auquel appartenait son prédécesseur 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE SOCIALISTE 
‘98 membres au lieu de 97.) 


Ajouter le nom de M. Weill-Raynal (Etienne), 


Commission de l'intérieur, 


Séance du mardi 19 décembre 1KA. 
Présents. — MM. Allonneau, Ballanger (Robert) (Seine-et-Oîse), 
Borra, Cartier Gilbert, (Seine-et-Oise), Cordonnicr, Dreyfus-Schmidt, 
Rabier, Rencurel, Smaïl. 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


dre séance du mardi 19 décembre 1%. 


Présents. — MM. Besset, Beugniez, Mmes Claeys, Darras, 
MM. Duprat (Gérard), Fayet, Musmeaux, Paul (Gabriel) (Finistère), 
Sion. 

Suppléants. — Mines Denise Bastide (de M: Patinaud), Douteau 
(de M. Alfred Costes), M, Albert Masson (de M. Croizat), Mme Rey- 
raud Mine Xéde:ec), 


Convocations de commissions, 


La commission de la défense nationale se méunira le jeudi 21 dé- 
cembre 1%%, à seize heures (local de la commission ne 213): 

Avis de M. Rouvier-O'Cottereau sur le projet de loi (n° 11489) 
portant autorisation d'un programme de réarmement. 


La commission des finances se réunira le mercredi 2 décembre 
4950, à quinze heures trente, et éventuellement à vingt et une 
heures (lucal de la coïnimission des finances) : S 

Rectificatif à l’ordre du jour. 

I, — Projet de loi (no 11:83, portant autorisation d’un programme 
de réarmement et des dépenses de défense nationale pour l’exer- 
cice 1%1 et fixant les modalités de leur financement. — M. le rap- 
porteur général. 

Communication de la sous-commission de Ja défense nationale, — 
M. R.-A. Guesdon, rapporteur, 


49 décembre 1950, sera reprise le mercredi 20 décembre 19%, à 
quinze heures (même local, même ordre du jour), 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l’agriculture le mercredi 20 décembre 41950, à quinze heures 
(local de la commission ne 232): 

Urgence pour la proposition de résolution (n° 11676) de M. Rufe 
(fixation du prix moyen global du tabac à la production). 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de la justice et de législation, le mercredi 20 décembre 1%, À 
quatorze heures trente (local de la commission n° 250): 

Eventuellement, examen de la proposition de loi de M. Chautad 
tendant à proroger les baux de locaux à usage commercial, indus 
triel ou artisanal, 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des térritoires d'outre-mer, le mercredi % décembre 1950, à quinz 
heures (local de la commission n° %54) : 

Avis de M. Solinhac sur les propositions de résolution (nos 1108 
et 11202) de M. Lisette et de M. Malbrant tendant à accorder une 
subvention aux territoires du Tchad et de l’'Oubangui en vue de 
secourir les sinistrés et de réparer les dégâts causés par les trombes 
d'eau qui se sont abattues sur es territoires. 


Convocation de bureau, 


Le %æ bureau se réunira le jeudi # décembre 1950, à seize heures 
(local du 3 bureau) : 

Validation des pouvoirs de M. Florand Anselme, élu député de l 
Creuse en remplacement de M. Pauly, démissionnaire, s 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l’article 39 du règle 
ment, se réunira le jeudi 21 décembre 1959, à onze heures, dans à 
cabinet de M. le président (nouvelle organisation du débat sur M 
buiget de réarmement). 


Réunions de commissions du mercredi 20 décembre 1950. 


Commission des affaires économiques, à quatorze heures trente. — 
Local no 263. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures et à seize heures, 
— Local du 7% bureau. 

Commission de l’agriculture, à quinze heures. — Local n° 22. 

Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local n° 214. 

Commission de l'éducation nationale, à onze heures. — Loel 
no 262, 

Commission de la famille, de la population et de la santé pu>lique, 
à quatorze heures trente. — Local ne 230, 


Commission des finances, à quinze heures trente, et éventuell# 
ment à vingt et une heures. — Local de la commission. 


Commission de l'intérieur, à seize heures. — Local n° 291. 
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Commission d2 la justice et de législation, à qualorze heures trente. 
> Local n° 250. 
commission des moyens de communitalion et du loutisme, à 
peize heures. — Local n° 211 
commission des pensions, à quinze heures trente, — Lo’al ne 206. 
rommission de la production industrielle, à dix heures. — Local 
pe 21. 
Commission de la reconstruction et d2s dommages de guerre, à 


quatorze heures, — Local ne 208, 
commission des territoires d'outre-mer, à quinze heures. — Local 
2° Di. 
commission du suffrage universel, du règlem nt et des pétitions, à 
qu heures. — Local n° 219. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
; ANXÉE 1920 


Ordre du jour du jeudi 21 décembre 1950. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Vote du projetée loi, adopté par l’Assemblée nationale, por- 
laut ouverture de crédit pour les obsèques de M. Albert Lebrun, 
ancien Président de la République française, (Nos 752 et 806, année 
4950. — M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait Pas débat ) 


2, — Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, por- 
tant ouverture de crédit pour les obsèques de M. Léon Blum, ancien 
résident du conseil, {Nos 753 et S07, année 1990, — M. Jacques Debü. 
rapporteur.) (Sous réserte qu'il n'y ait pas débat.) 


3, — Vote de la proposilion de loi, tendant à permettre la modifi- 
talon par décret du tarif des droits de quai. (Nos 73 et 812, année 
430, — M. Courrière, rapporteur, et no 815. année 19950, — Avis de 
Ja commission de la marine et des pôches, — M, Léger, rapporteur.) 
Sous réserve qu’il n'y ait pas débat.) 


4, — Discussion du projet de loi adop'é par l’Assemblée nationale, 
amnistie de cerlaines condamnations, instituant un régime 
e libéralion anticipée, limitant les effets de la dégradation nationa'e 
et sanclionnant les activités antinalionales, (Nos 4%, année 1919, 
810 et 813, année 1950. — M. Bardon-Darmarzid, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de loi, adoplée par l’Assemblée 
halionale, tendant à accorder à l’Alliane francaise, association 
reconnue d'utitité publique, la garantie de l'Etat pour un emprunt de 
450 mil'ions de francs. (Nos 712 et 856, année 1950. — M. Jean Maro- 
ger, rüpporteur.) 


6, — Discussion de la proposition de loi, adop'ée par l'Assemblée 
Nalionale, tendant à faire considérer comme des salaires pour l'éla- 
blisement de l'impôt les gains réalisés dans l'exercice de leur pro- 
fescion par les gérants des maisons d’alimentation à succursales 
Mulliples et des coopératives de consommation. (Nes et 814, 
Année 1950, — M. Clavier, rapporteur.) 


7, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemhée natio- 
néle, porlant application à l'Algérie des disposilions de Ja loi du 
d septembre 1948 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
@ù occupants de locaux d’hahitation ou à usage professionnel. 
Ne 2% et 848, année 1950. — M. Rogier, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
SOniprennent : 


étage. — Depuis M. Tamzali Abdennour, jusques et y compris 
M. Westphal. 


Fribunes. — Depuis M. Wehrung, jusques et y compris M. Bozzi. 


Commission de la production industrielle, 


Séance du mardi 19 décembre 1950. 


Présents. — MM. Armengaud, Aubé (Robert), Aubert, Rarret 
arles), Calonne (Nestor), Delfortrie, Depreux (René), Ferrant, 
Ustave, Léger, Longchambon, Marchant, Siaut, Villoutreys de). 


Etcusés. — MM. Grassard, Martel, Vanrullen. 


Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du réglement et des pétitions. 


Séance du mardi 19 décembre 1950. 


Présents. — MM. Baratgin, Rozzi, Champeix, Charles-Cros, Clavier, 
Colonna, Coty fRenéi, Mme Crémieux, MM. bebré, Descomps (Paul- 
Emile), Dronne, Gros (Louis), Le Guyon (Robert), Mendille (de), 
Montalembert (de), Schwartz. 


Déléqués. — M. Charles-Gros (par M. Assaïlit}, Mme Crémÿeux 
(par M. Franck-Chante), M. Dezcomps (par M. Haur:ou). 


Suppléants, — MM. Rarret (de M. Maroger), Bataille (de M. Mus- 
calelli)}, Boivin-Champeaux (de M. Monichon), Chatenay (de M. Tor- 
rès [Henry]), Léo Harmon (de M. Galuing), Laffargue (de M. Avinin), 
Emilien Lieutaud ide M. Teisseire), Lodéon (de M. Durand-Réville), 
Rupied M. Zafimahova). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mercredi 20 décembre 1950, 
à dix heures trente (local no 274): 

I — Examen du projet de rapport de M. Ro‘hereau sur le projet 
de loi (ne 793, année 1930) sur l'obligation, la coordination et le 
secrel en malière de slatistiques, 


JT. — Premier examen de la loi de finances pour l'exercice 1951 
(no 11481 A. N.). 
— Questions diverses. 


Rec!ificatif, 

La réunion de la commission des pensions (pensions civiles et mill- 
taires et victimes de la guerre et de l'oppression), prévue pour le 
jeudi 21 décembre 1950, aura lieu à onze heures au lieu de neuf 
heures trente (local no 217): 

Rectificatif à l'ordre du jour: 

I. — Les auditions de délégations primitivement prévues sont 

renvoyées à une date ultérieure, qui doit être fixée prochainement, 


+ 


La commission de la presse, de la radio et du cinéma se réunira 
le jeudi 21 décembre 1950, à onze heures (local n° 201): 

1 — Examen de la proposition de loi (n° 853, année 1950) tendant 
à rég'ement'er la publicité des boissons autorisées. — Nomination 
d'un rapporteur. 

II. — diverses, 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
31 décembre 1950, à dix heures trente (lo'al n° 271): 


I, — Vot: sur le projet d'avis de M. Aubé sur la proposition de 
résolution (n° 692, année 190) tendant à inviter le Gouvernement 

prondre d'urgence les mesures destinfes à intensifier recher- 
ches pétrolières en Afrique équatoriale française. 


H. — Vole sur 1: projet de rapport de M. Armengaud sur les 
recherches de pétrole. 

HT. — Examen du budzet du ministère de l'industre et du com- 
merce (n° 818, C. R.). — M. Bousch, rappæleur, 


IV. — Questions diverses. 


Réunions du m:rcredi 20 décembre 1950. 


Commission des affaires économiques, des douanes et des Convene 


tions commerciales, à dix heures trente, — Local n° 271. 
Commission des affaires étrangères, à quinze hcures. — Local 
no 


Commission de la défense nationale, à seize heures, — Local 
no 217. 

Commission de la famille, de la papu'ation et d2 la santé publique, 
à dix-s'pt heures. — Local n° 207. 

Commission des finances, à neuf heùres quarante-cinq. — Local de 
la commission. 

Commission de la France d'outre-mer, à scize heures trente, — 
Local n° 215. 

Commission du ravitaillem nt et des boissons, à quatorze heures 
quaraute-cing, — Local n° 214. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à dix heures, — 
Lo:al n° 213. 
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— 
Réunions du jeudi 21 décembre 1950, Commission des affairss financières. 
Commission de l'intérieur, à dix heures. — Saïle de Brosse. Séance du mardi 19 décembre 1%50. 
Commission de la justice et de Kgisltion civile, criminelle et com- 
à dix h no 992. | Présents. — MM. Anlonini, Boluix-Basset, Comiti, Coquart, Deïmag 
4% (Louis), Diop Babakar, l'eretti (de). 
Commission des moyens de commun eation, des transports et du . : 
tourisme, à neuf heures trente, — Locat ne ‘04. Ercusés. — MM. Charlier, Darlan, Diarra Tiemoko, Léon, Mitten 


« tvrmmmission des pensions, à onze heures. — Local no 217. 

Cymmission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
dix heures lrenmke, — Local me 243. 

Commission de la presse, d: la radio et Su cinéma, à onze heures. 
— Local m° 201. 

Commission de la production industrielle, à dix lteures: trente. — 
Local mo 274 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 21 décembre 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la proposition de MM. Riond, Boluix-Basset, Jacobson, 
Navouu, Pémer, Rosfelder, RoulHeaux-Dugage, Sylsestre, Boussenot, 
Abdesseluia tendant à liviter je Gouvernement à constiluer un 
organisme capable de susciter, d'encourager et de coordonner toutes 
les inillatives en vue de la formation méthodique de k main 
d'œuvre et de l'éducation technique el psychologique des person- 
nels d'encadrement dans les territoires d'outre-mer pour répondre 
aux besoins du plan d'équipement et des entreprises privées. 


(Nos 295 et 00, année 1950, — M. Georges Riond, rapporteur, — 
Avis de Ja commission des affaires culturelles, — Mme Malroux, 
rapporieur. — Avis de la commission des affaires sociales.) 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du 19 décembre 1959, l’Assemblée de l'Union 
francaise a nommé M. Bidet membre de la commission de politique 
générale, en remplacement de M. Léchani. 


Commission des affaires cultureites. 


Séance du mar 19 décembre 1950. 


Présents. — NM Gervain, Grianle, Hazoumé, Jousselin, Kémajou, 
Mme Malroux. 

Absents. — M Ahmed Kotoko, Mlie Allemandi, MM. Bizot, Boubou 
Hama, Bouda, Cianfarani, Coulon, Lashennl, Gdru, Lafon, 
MM. Laurin, Lechani, Mademba, Sar Biawar, princesse Yukanthor, 

Lrcusés, — MM, Bilavarn, Voca. 

Suppléants. — Mine Maroux (de M. Régarra), M. Griaule (de 
M. Paul Catrice), M. Hazoumé (de M Borrey}, M. Gervain (de 
M. de La Vasselais), M. Jousselin (de M. Scelles), M. Kémajou (de 
M. Raphaël-Lergues). 


Commission des affaires écanomiques. 


Séance du mardi 19 décembre 1950 


Présents. — MM. Aubert, Egrelaud, Rosfelder, Schmätt, Vignes, 

Ercusés. — NM. Arnault, Rocher, Charlier, Estèbe, Giard, Gueye 
Momar bjim, Laforest, Mignot, Montrat, Nguyen Huu Thuan, Nignan, 
Périer, Pieri, Reverbori, Sim Var, Sousalte, Souvannavong Pheng, 
Tétau, Thémia, Tran Thien Vang, Vendenboomgaërde. 

Suppléants. — M Aubert (de M. Boussenot), M. Ercretaud (de 
M. Georges), M. Viuiger (de M. Mever:, M Schiuill (de M. Kené 
Moreux), 


Ouedraogs, Pamn Yung, Piet, Sox Chhong, Sylvestre, Thomas 
(Jean-Marie), Tubert (général, Vendenbaomgaërde. 

Suppléants. — MM. Antonini (de M. Mischard-Pelliss'er), Boluix 
Basset (de M. Boukheloua), Comiti (de M. Curabet), Coquart (da 
M. Sar Diawar), Delmas (Louis) (de M. Blachette), Peretti (de) (je 
Jousselin (de M. Thémiæ), Diop Babakor (de 


Commission du plan, équipement et communications, 


Séance du mardt 19 décembre 1950. 


Présents. — MM. Ahined Kotoko, Alduy, Mile Aflemandi, MM, Bois 
don, Egretaud, Georges, Guyard, Jacobson, Schock, Sylvestre, 

Ereusés. — MM. Bilavarn, Boubou lama, Cianfarani, Dadet, 
mas, Longuet, Mever, Riond, Ton That Can, Tran Thien Vang 
Ya Doumbia. 

Suppléants. — MM. Aïduy (de M Junillon), Boisdon (de M. Moreux), 
Boscher (de M. Tétau), Egretaud (de M. Curabet), IHazoumé (de 
M. Touré), Jacobson (de M. Schmitt), Périer (de M. Georget), Rever 
bori (de M. Gueye Momar Djim}), Sylvestre (de M. Saudart), 


Commission de politique générale. 


Séance du mardi 19 décerabre 1950. 


Présents. — MM. Alduy, André (Max), dArboussier, Conombha, 
Coquart, Darlan, Gentet, Lapart, Laurent-Evñac, Laurin, Mme Lefaw 
cheux, MM. Longuet, Sarraut (Albert), Tétau, Vanier. 

Erxcusés. — MM. Lhuillier, Mitterrand, Nguyen Huy Lai, Souvan 
navong Ourot, Tran Van Kha, Zinsou. 

Suppléants. — MM. Alduy (de M. Soppe-Priso), Deber (de M. Rouk 
leaux-Dugage), Coquart (de M. Ya Deumbia), Tétan (de M. Bidet} 
Raphaël Leygues {de M. Boussenst), Egretaud (de M. Barbé), Comi 
(de M. Lozeray}, Max André (de M. Curval), Mme Lefaucheux (de 


Commission du règlement et des pétitions. 


Séance du mardi 19 décembre 1950, 


Présents. — MM. Antonini, Bichon (lieutenant-colonel), Bow 
(Alfred), Juge, Lautissier, Nguyen Muy Lai, Rosenfeld, Rosfeldet, 
Simon (Paul), S. A. R. la princesse Ping-Pedny Yukanthor. 

Suppléants. — MM. Antonini (de M. Monnet), le colonel Bichon 


(de M. Michelet}, Juge (de M. Max André), Lautissier (de Mile 
ser), Nguyen Huy Lai (de M. Bun Kimh), Rosenfeld (de M. Savary 


Convocations de Commissions. 


La comm'ssion de politique générale réunira le mercred 
20 décembre 1950, à seize heures précises (local no 116): 

Suite de l'examen du projet de rapport fait par M. Conombho sf 
deux proposilions de loi émanent respectivement de MM. Aku 
Yaciné Diallo relatives à l'élection des membres de l’Assemblée 
nationaie dars les territoires de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équator ale française, du Togo, du Cameroun et de la Côte 
francaise des Somalis et une proposition de loi émanant ds 
M. Edouard Daladier, tendant à fixer le mode de représentation à 
V'Assemb!ée nalionaie des terriloires d'outre-mer relevant du 
tère de la France d'outre-mer. 


La commission des relations extérieures se réunira le jeudi 
21 décembre 1950, à quatorze heures quarante-cinq (local ne 217)’ 


Exairuen d'une demande d'autorisation de voyage. 


Commission des affaires économiques, 


Séance du mardi 19 décembre 1950, 


Faute de quorum, les votes pour les questions inserites à lord 
du jour ont élé reportés d’une heure, en vertu de l'article 38 dt 
réglement. 
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an Décembre 4950 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 
SESSION DU MOIS DE DÉCEMBRE 1950 


Séance du mercredi 29 décembre 1958. 


À QUIVZE HEURES 
Ordre du jour. 


suite de l'ordre du jour de la session de décembre 194, annoncé 
précédemment (cf. Journal ofliciel du 17 décembre 1950). 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de la marine marchande, 


Avis aux imporiateurs de produits de la mer 


d'origine et de provenance norvêgiennes, 
{Poste à de l'accord commercial franco-norvégien du 26 juin #950.) 


Comme suite aux indications du tite IV de l'avis aux impor- 
teurs de produits ‘en ‘provenance de Norvège, inséré ‘au Journal 
du 6 juilet 1950 ‘p. 73304 et aux dispositions de l'avis du 
à août 1%0, les importateurs sont informés qu'il pourra êlre procéué 
dune importation de tonnes (300.000 C. À.) de stockfish d'origine 
et de provenance norvégiennes. 

Du fait de cette importation, les contingents mensuels de poisson 
fras prévus par l'avis du 26 août 1950 au tiire des mois de janvier 
et février 4951 sont réduils chacun de 1 million à 85%0:000 C. N. 

Ces inparlatiens seront réalisées sous le régime -de la procédure 
dite « des certificats C’importation » telle qu'elle est définie par 
l'avis n° 423 de l'office des changes et l'avis aux impertateurs inséré 
au Journal officiel du 2 octobre 4919 (p. 9829), c'est-à-dire contre la 
seule remise au bureau de douane intéressé d’un cerlificat d'impor- 
tation CG. 1. { établi en six exemplaires revêtus du visa préalable 
ministère de la mmarire marchande (direction Ces pêches mrari- 
Wine:), 3, place de Fontenoy, Paris. 

Celte importation sera soumise aux conditions suivantes: 

{° L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour- 
Ton! être effectués par tous les bureaux de douane normalement 
vuveris aux opérations de l'espèce ; 

% Les certificats d'importation présentés an visa préalable du 
Mminisière Ja vnarine marchande, en vertu des disposilions ci- 
dessu<, devront Ôêtre obligatoirement accompagnés d’une faclure pro 
forma précisant, en toutes leltres, ka quantité des offres. 

Toute facture devra, en outre, pour être valable, être datée et 
porter le cachet et la signature de l’exportateur norvégien; 

3% Le visa donné par fa marine smarchande aura une durée de 
validité limitée à un mois; 

i° Des imputations successives d'importation sur le même certi- 
flcat seront autorisées à concurrence du montant et pendant 
Gurée de validité prévue par ce document; 
u0 Le dépôt, à la direction des pêches maritimes, des documents 
exigés, devra être effectué au pius tard le quinzième jour suivant 
cell) de la publication du présent avis: 

6 Tout importateur sera ‘tenu d'adresser au ministre de la marine 
Marchande (direction &es pêches maritimes), 3, place de Fontenoy, 
Paris, un relevé détaillé (quantités, prix unitaire et global caf) 
des importations effectuées par ses soins, au titre des certificats 
affectés d'un numréro «d'ordre ; 

:° lidépendamment du contrôke sanitaire réglementaire, les mar- 
dindises pourront être soumises à un contrôle qualitatif exercé 
après le dédouanement par les soins @u ministère de la marine 
Mirchande, en liaison avec l'office scientifique et technique des 
Pêches maritimes ; | 

$’ L'indice de codification statistique à indiquer sur les six exem- 
Plires du certificat d'importation à l'endroit prévu à cet effet, ainsi 
Que sur Ja déclaration de douane, sera: 14 (quatorze); 

% Les règlements financiers s'effectueront obligatoirement et exclu- 
Brement par application dispositions du titre Ier de l'avis n° 423 
modifié par l'avis n° #54 publié au Journal officiel du 
#5 avril 1950, c'est-à-dire après la réalisation des importations. 


Avis aux importateurs de saumon frais et salé d'origine 
et #2 provenance suédoises. 
{Post 3 de Taeæard commercial franco-suédois 
du octobre 1950.) 


Corame suite aux indicalions du titre IV de l'avis aux imnorlateurs 
au Journal efjiciel 49 novembre 1930, des 
sont informés qu'il pourra être procédé, dans la limite de #30 
couronnes sSuédoises à des importations de saumon frais, congelé 
ou salé d'origine et de provenance suédoises, | 
Ces importations seront réalisées sous le régime de la procédure 
dite des cerlificats d'importalion téile qu'elle est définie par le 
titre Ter de l'avis no 423 de l'office des changes et av.s aux impor 
tateurs inséré au Journal ofliciel du 2 octobre 1919 (p. 9839), c'est. 
à-dire conire la seule remise an buieau d'un 
cerlificat d'importation modèle C. 1, en six exemntires, revélus 
du visa préalahle ministère de Va inarite marchande direction 
des pêches maritimes), 3, place de Fontenav, Paris. 


En outre, elles seront soumises aux condiliens suivantes: 

4e L'entrée «mn France Je 8édonanement de: qmarchamäises pour 
ront être effectués par tous les bureaux de douane normalement 
ouveris aux opérations de l'espèce; 


20 Les certificats d'importation présentés an visa préaliMle 40 
ministère Fa nrarine marchande en vertu des dispositions 
dessus devront être obligatoirement accompagnés d'une 
pro forma précisant en toules lettres la quantité des offres 

Cette facture devra, en outre, pour élre va'able, être et por 
ter le cachet et la signature de l'exportateur suédois; 


30 Le dépôt à la direction des pêches marilimes des documents 
exigés sera admis pendant les huit jours suivant ceiui de la publi- 
cation du présent avis; - 


&o Le visa du minislère de la marine marghande ne sera arcordé 
qu'à éoucurrenee du mentant du eontinzent de 50400 couronnes 
suédoisés, «ouvert au titre des anois de äccenire 19:50 «et jan- 
wier 


Ce visa aura une de validité limitée à mois. 

Des imputations successives d'imnor'alion sur ke mme certifient 
seront autorisées à concurrence Qu mentant et pendant :a durée 4 
validité prévue par ce document! : 


6o Tout importateur sera tenu d'adresser chagne semaine av 
ministère de la marine marchande (direction des péches mari 
limes), 3, place de Fontenav, un relevé délaié (quantités, prix 
unitaire et global caf) des imporlalions effectuées nar ses soins 
au titre de certifisats visés et affe‘tés d'un maimmiro d'ordre ; 


70 Indépendamment du contrôle saniluire réglementaire, les mar 
chandises pourront étre soumises à un contrôle qualitalil exercd 
après le dédouanement par es soins du ministère de Ja marino 
marchande, en liaison avec l'office sciendfique technique des 
pêches maritimes; 


8° L'indice de codification statistique à indiquer sur les exemr- 
plaires du certificat d'imporiatien à l'endroit prévu à cet elfel a nsi 
que Sur la déclaralion de douane sera: 1% (q'alorze 


9o Les règlements financiers s'efflactmeront exclusivement par 
application des disposilions du titre Her de l'avis no 12% ensvisté, 
modifié par l'avis n° 43 publié au Journal officiel du 13 avril 
c'est-à-dire après Ja réalisation des importations, 


Paris — Imprimerie des Journaux :ojficiels, 3, quai Vollaire 


Le Préfet, directeur des Journaux officie's, 
Pirnne CASSAGNEAU 


COTE DES CHANGES 


— 


VERSEMENT JIÉLEGRAPHIQUE 


| déc. 19 décembre 150 
eours Cours Lours 
dress. À DEVISES 
Cours coté en Hour: 
Bourre Bourse Bourse 
349 90 | 349 90 lEtats-Unie (4 dollar)... 210 80 ......... 
697 .. |... "Belgique 300 francs}... |... | 677 . 
8127 50 8127 50 ISuisse ‘400 france... 1... 6147 5 ......... 
163 50 |.... .. Côte F-<e des sornalis 
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Réunions du jeudi 21 décembre 1958, 


Cormmission de l’intérieur, à dix heures. — Sale de Brosse. 

Commission de la justice et de: Kgisltion civile, criminelle et com- 
merc ale, à dix heures. — Local n° 202 

Commission des moyens de commun cation, des transports et du 
tewurisime, à neuf heures trente, — Locat no: 204. 
4 Cormmission des pensions, à onze heures. — Local ne 217. 

Commi-sien de la reconstruction et des: dommages de guerre, à 
dix heures lrenke, — Local ne 293 

Cormmission de la. presse, 42 la radio et 4a cinéma, à onze heures. 
— Logal 201. 

Commission de production industrielle, à dix heures: trente. — 
Local mo 274 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 21 décembre 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la proposition de MM. Riond, Boluix-Basset, Jacobson, 
Narouu, Pémer, Rosfelder, Rouleaux-Dugage, Sylsestre, Boussenot, 
lendant à jluviter je Gouvernement à constituer un 
organisme capable de susciter, d'encourager et de coordonner toutes 
le iniliatives en vue de la formation méthodique de main- 
d'œuvre el de l'éducation technique et psychologique des person- 
nels d'encadrement dans les territoires d'outre-mer pour répondre 
aux besoins du plan d'équipement et des entreprises privées. 


(Nos 295 et 00, année 1950, — M. Georges Riond, rapporteur. — 
Avis de la commission des affaires culturelles, — Mme Malroux, 
rapporieur, — Avis de la conunission des affaires sociales.) 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du 19 décembre 1959, l’Assemblée de l'Union 
française à nommé M. bidet membre de la commission de politique 
générale, en remplacement de M. Léchani. 


Commission des affaires cultureiles. 


Séance du mardi 19 décembre 1950. 


Présents. — NM Gervain, Griaule, Hazoumé, Jousselin, Kémajou, 
Mme Muiroux. 

Absents. — M Ahmed Kotoko, Mlie Allemandi, MM. Bizot, Boubou 
Hama, Bouda, Cianfarani, Coulon, Laæhenal, Gdru, Mlle Lafon, 
MM. Laurin, Lechani, Mademba, Sar Biawar, princesse Yukanthor, 

Ercusés. — MM, Bilavaürn, Voca. 

Suppléants. — Mine Malroux (de M. Régarra), M. Griaule (de 
M. Paul Catrice), M. Mazoumé (de M Borrey), M. Gervain (de 
M. de La Vasselais), M. Jousselin (de M. Scelles), M. Kémajou (de 
M. Raphaël-Leygues). 


Commission des affaires écanomiques. 


Séance du mardi 19 décembre 1950 


Présents. — MM. Aubert, Egretaud, Rosfelder, Schmitt, Vignes. 

Ercusés. — NM. Arnault, Rocher, Charlier, Estèbe, Giard, Gueye 
Momar Djim, Laforest, Mignot, Montrat, Neuven Huu Thuan, Nignan, 
lérier, Pieri, Reverbori, Sim Var, Sousalte, Souvannavong Pheng, 
Tétau, Thémia, Tran Thien Vang, Vendenboomgaérde. 

Suppleants M Aubert (de M. Boussenot), M. Egretaud (de 
M. Georges), M. Viuiger (de M. Mever:, M Schiuill (de M. René 


Moreux), 


——. 
Commission des affairss financières, 


Séance du mardi 19 décembre 150. 


Présents. — MM. Anlonini, Boluix-Basset, Comili, Coquart, Delmag 
(Louis), Diep Babakar, Perelti (de). 


Ercusés. — MM. Charlier, Darlan, Diarra Tiemoko, Léon, Mitten 
rand, Ouedraogs, Pann Yung, Piet, Sox Chhong, Sylvestre, Thomas 
(Jean-Marie), Tubert (général, Vendenbaomgaërde. 

Suppléants. — MM. Antonini (de M. Michard-Pelliss'er), Boluix. 
Passet (de M. Boukheloua}, Comiti (de M. Curabel), Coquart {de 
M. Sar Diawar), Delmas (Louis) (de M. Blachetle), Peretti (de) (je 
Jousselin (de M. Thémiæ), Diop Babakar (de 


Commission du plan, équipement et communications, 


Séance du mardt 19 décembre 1950: 


Présents, — MM. Ahmed Kotoko, Alduy, Mlle Allemandi, MM. Bois 
don, Egretaud, Georges, Guyard, JacoBson, Schock, Sylvestre, 

Ereusés, — MM. Bilavarn, Boulbeu Tama, Cianfarani, Dadet, Dek 
mas, Longuet, Meyer, Riond, Ton That Can, Tran Thien Vang, 
Ya Dourmbis. 

Suppléants. — MM. Alduy (de M Junillon), Boisdon (de M. Moreux), 
Boscher (de M. Tétau), Égretaud (de M. Curabet}, Hazoumé (de 
M. Touré), Jacobson (de M. Schmitt), Périer (de M. Georget), Rever 
bori (de M. Gueye Momar Djim}), Sylvestre (de M. Saudart). 


Commission de politique. générale. 


Séance du mardi 19 décerabre 1950. 


Présents. — MM. Alduy, André (Max), d’Arboussier, Conomha 
Coquart, Darlan, Gentet, Lapart, Laurent-Evmac, Laurin, Mme Lefaw 
cheux, MM. Longuet, Sarraut (Albert), Tétau, Vanier. 

Excusés. — MM. Lhuillier, Mitterrand, Nguyen Huy Lai, Souvan 
navong Ourot, Tran Van Kha, Zinsou. 

Suppléants. — MM. Alduy (de M. Soppe-Priso), Deber (de M. Rouk 
leaux-Dugage), Coquart (de M. Ya Deurabia), Tétan (de M. Ridet} 
Raphaël Leygues {de M. Boussenet), Egretaud (de M. Barhé), Comi 
(de M. Lozeray), Max André (de M. Curval), Mme Lefaucheux (de 
M. Juge). 


Commission du règlement et des pétitions. 


Séance du mardi 19 décembre 1950. 


Présents. — MM. Antonini, Bichon (lieutenant-colonel), Bout 
(Alfred), Juge, Lautissier, Nguyen Muy Lai, Rosenfeld, Ros!elder, 
Simon (Paul), S. A. R. la princesse Ping-Pedny Yukanthor. 

Suppléants. — MM. Antonini (de M. Monnet), le colonel Bichon 
tde M. Michelet), Juge (de M. Max André), Lautissier (de Mile Au‘i# 
ser), Nguyen Huy Lai (de M. Buu Kimh), Rosenfeld (de M. Savaryk 


Convocations de Commissions, 


La commission de politique générale réunira le mercredi 
20 décembre 1950, à seize heures précises (local no 116): 

Suite de l'examen du projet de rapport fait par M. Conombho sf 
deux proposilions de loi émanant respectivement de MM. Aku ot 
Yacine Diallo relatives à l'élection des membres de l'Assemblée 
nationale dars les territoires de l'Afrique occidentale française, d8 
l'Afrique équator ale française, du Togo, du Cameroun et de la Côte 
francaise des Somalis et une proposition de loi émanant de 
M. Edouard Daladier, tendant à fixer le mode de représentation à 
l'Assemblée nationale des terriloires d'outre-mer relevant du mini 
tère de la France d'outre-mer. 


La commission des relations extéricures se réunira le jeudf 
21 décembre 1950, à q'atorze heures quarante-cinq (local ne 217)’ 


Exaruen d'une demande d'autorisation de voyage. 


Commiscion des affaires économiques, 


Séance du mardi 19 décembre 1950, 


Faute de quorum, les votes pour les questions inserites à l'ordm 
du jour ont élé reportés d’une heure, en vertu de l’article 38 d& 
réglement. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


SESSION DU MOIS DE DÉCEMBRE 1950 


Séance du mercredi 29 déogmbre 1950. 


À QUIVZE HEURES 
Ordre du jour. 


suite de l'ordre du jour de la session de décembre 190, annoncé 
précédemment (cf. Journal ofliciel du 17 décembre 1950). 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de la marine marchande, 


Avis aux imporiateurs de produits de la mer 
d'origine et de provenance norvôgiennes. 


Poste à de l'accord commercial franco-norvégien du 26 juin #950.) 


Comme suite aux indications du tiwe IV de l'avis aux impor- 
&leurs de produits «en ‘provenance de Norvège, inséré ‘au Journal 
ofhiciel du 6 juilet 1990 ‘p. 73301 «et aux dispositions de l'avis du 
% août 1%0, les importateurs sont informés qu'il pourra êlre procécé 
imporlation de tonnes (300.000 C. .de siockfish d'origine 
et de provenance norvégiennes. 

Du fait de cette imporlalion, les contingents mensuels de poisson 
frais prévus par l'avis du 265 août 1956 au tilre des mois de janvier 
et février 1951 sont réduits chacun de 1 million à 85%0:000 C. N. 

Ces importations seront réalisées sous le régime «de la procédure 
dite « des certificats C'importation » telle qu'elle est définie par 
l'avis no 123 de l'office des changes et l'avis aux impertateurs inséré 
au Journal officiel du 2 octobre 4949 (p. 9829), c'es! à-dire contre la 
seule remnise au bureau de douane intéressé d'un cerlificalt d'impor- 
tation C. 1. { établi en six exemplaires revêtus du visa préalable 
du miuistère le la anerire marchande (direction ces pêches mari- 
3, place de Fontenoey, Paris. 

Celte importation sera soumise aux Conditions suivantes: 

4° L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour- 
Ton! effectués par tous les bureaux de douane normalement 
vuvers aux opérations de l'espèce ; 

% Les certificats d'importelion présentés au visa préalable du 
minisière €e Ha marine marchande, en vertu -des dispositions ci- 
dessu: devront être obligatoirement accompagnés d’une faclure pro 
forma précisant, en toutes lettres, la quantité des offres. 

Toute facture devra, en outre, pour être valable, être datée et 
porter le cachet et la signature de l’exportateur norvégien; 


% Le visa donné par fa marine marchande aura une durée de 
validité limitée à un mois; 

1 Des imputalions successives d'importation sur le même certi- 
fcat seront autorisées à concurrence du montant et pendant X 
Gurée de validité prévue par ce document; 

ü° Le dépôt, à la direction des pêches maritimes, des documents 
exizés, devra être effectué au plus tard le quinzième jour suivant 
ci de |a publication du présent avis: 

6 Tout importateur sera ‘tenu d'adresser au ministre de la marine 
marchande (direction &es pêches maritimes), 3, place de Fontenoy, 
Paris, un relevé détaillé (quantités, prix unitaire et global caf) 
des importations eflectuées par ses soins, au titre des certificats 
affectés d'un muméro «d'ordre ; 

° liépendamment du eontrôke sanitaire réglementaire, les mar- 
chandises pourront être soumises à un contrôle qualitatif exercé 
après le dédouanement par les soins @u ministère de la marine 
Marchande, en liaison avec l'office scientifique et technique des 
Pêches maritimes ; 

“ L'indice de codification statistique à indiquer sur les six exem- 
Paire: du certificat d'importation à l'endroit prévu à cet effet, ainsi 
Que sur la déclaration de douane, sera: 14 (quatorze); 

Les règlements timanciers s'effectueront obligatoirement et -exclu- 
Bvemen! par application &es dispositions du titre Ier de l'avis no 433 
SUSviSs. modifié par l'avis no 454 publié au Journal o{fictel du 
& ar) 1950, c'est-à-dire après la réalisation des importations, 


Avis aux importateurs de saumon frais et salé d'origine 
et #3 provenance suédoises. 


{Post 3 de commercial franco-suédois 
du % octobre 19450.) 


Comme suite aux indicalions du titre IV de l'avis aux imnortateurg 

au Journal «du 49 mevembre 1930, des 

sont informés qu'il pourra être procédé, dans Ja de 

œouronnmes Suédoises à des jmporialions de saumon frais, congelé 
ou salé d'origine et de provenance suédoises, 

Ces inpertalions seront réuisées sous le régime de la procédure 
dite des cerlificats d'impertalion telle qu'elle est déinie par le 
titre ter de l'avis no 423 de l'office des changes et avs aux impor 
tateurs inséré au Journal officiel du 2 octobre 1919 (np. 9859), c'est. 
&ä-dire contre la seule remise at huieau «Je dounne d'un 
cerlificat d'importation modèle C. 1. 1, en six 
du visa préalable ministère de Ja rmarine marchande 4hirectian 
des pèches maritimes), 3, place de Fontenav, Paris, 


En outre, elles seront soumises aux condiliens suivantes: 

40 L'entrée «em France æt Je &édonanemment de: qmarchamäises nour. 
ront -êlre effectués par tous les bureaux de douane normalement 
ouverls aux opérations de l'espèce; 


20 Les certificats d'importation présentés au visa préaliMe du 
ministère de Ja nrarine marchande en vertu des dispositions 
dessus devront obligatoirement accompagnés d'une ficlure 
pro forma précisant en toutes lettres la quantité des offres 

Cette facture devra, en outre, pour être va'able, être dalfe et por 
ter le cachet et la signature de J'exporltateur suédois; 


30 Le dépôt à la direction des pêehes maritimes des documents 
exigés sera admis pendant les huit jours suivant ceiui de la publie 
cation du présent avis; 


&o Le visa du ministère de la marine marghande ne sera avcordé 
qu'à voucurrenee du montant du de 51400 
suédoisés, “ouvert au titre des anois de décembre 190 et jan- 
wier 

5° Ce visa aura une dur“e de validité limitée à un mois. 

Des impulations successives ‘d'imnoralion sur ke mme certificat 
seront autorisées à concurrence du montant et pendant a durée 4e 
validité prévue par ce document: 

Tout importateur sera d'adresser semaine au 
ministère de la marine marchande (direction des péches mari 


limes), 3, plate de Fontenay, un relevé détaillé (quantités, pria 
unitaire et global caf) des imporlalions effectuées nur ses sains 


au titre de cerbficats visés et affe:tés d'un mümriro 

Indépendamment du contrée sanilaire méglementaire, es mar. 
chandises pourront être soumises à un contrôle qualitatif 
après le dédouanement par es soins du mini-tère de Ja marine 
marchande, en liaison avec l'effice sciendifique et te‘hinique des 
pêches maritimes; 


8° L'indice de codification statistique à indiquer sur les SX exemr- 
plaires du certificat d'imperiatien à l'endroit prévu à cet elfel a nsi 
que sur la déclaration de douane sera: 13 (qualorze 


9o Les rèsclements financiers s'effectueront exclusivement par 
application des dispositions dn titre Her de lavis no 312% susvisé, 
modifié par J'avis n° 4 publié au Journal officiel du 15 avril Lou, 
c'est-à-dire après Ja réalisation des importations, 


Paris — Imprimerie des Journanr 31, quai Veollaire 


Le Préfet, directeur des Journaux officie's, 
CASSAGNEAU 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT 


Derniere 18 déc. 19 décembre 1950 
sours Cours Lours 
: DEVISES 
sotée | Cours cotés en 
Bourre Bourse Bour-e 
| | 
349 90 | 349 90 lEtats-Unis dollar).…| ! 19 ......... 
697 .. |... ‘Belgique 100 francs)... |... | 677 .. ......... 
1222 .. .. |Portuga ‘100 escudas) | .... .. 1221 .. ......... 
163 50 | .... .. |Côte F:e des Sormalis 
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ANNONCES 


LES ANNON:ES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
q Compte chèque postal 1.01/.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS 


ENTREPRISES DESPLATS et LEFEVERE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 3, RUE PAUL-CÉZANYE, PARIS 
Rezistre du commerce: Seine 115229, 


Bons de 5.009 F 4 1,2 © Q 1246. 


Quatrième armortissement. 


L'ste des 121 bons sortis au premier tirage au sort du jeudi 14 décem- 
bre 1950 et formant, avec les bons rachelés en Bourse par la 
émettr ce, la totalité de l'annuié à amortr au 13 décembre 19450. 
GS À — 50 à — 91 à — 251 à 2 

— 10) À — 120 — 122 à it — 256 à 202, 

4:94 à 158 — 161 à 19S — 219 à 
Ces bons seront remboursables à 3.000 F. 

Les amoriissements des années 1917, 19% et 1919 on! couverts 
par rachais en Bourse. 


GROUPEMENTS DE SINISTRES 
(Loi du 20 mars 1947, art. 44 à 49) 
Enprunts uniliés 6 0,0 février 1000 d'un montant nominal global 
de 21509 raillions de francs. 


Premier amortissement, 


Conformément aux conditions d'émission, il à été procédé à l'amor- 
tissement: 

Lo Par voie de rachats en Bourse pour le montant prévu au tableau 
d'amcrtssemenut; 

ce Par Grage au sort portant sur 1.701 obligalions, pour j'emploi 
des deux Lers des binéfices de rachat, 

Les ohligalions sorties au Crage portent les numéros: 

259,526 à 211.236 

Elles seront remboursables à partir du fer février 1951, coupon 
ne 2 aftaché, à 10.000 F net el nc porteront p'us intérêt à parlir de 
ceile date. 


, 


Groupements pour la Reconstitution de Ports Sivistrés 
(Loi du 90 mars 1957, art, 4% à 49) 


6 00 1950 d'un montant nominal global 
de 1.980 millions de francs. 


Premier amortissement. 


_Conformément aux condilions d'énission, il a protédé à l'amor- 
Ls<ement: 

lo Par voie de rachats en Bourse pour le montant prévu au tahieau 
d'amortissement; 

20 Par tirage au Sort portant sur 193 obligations, pour l'emploi des 
deux tiers des bénéfices de racha!. 

Les obligalions sorties au tirage porlent es numéros: 

993.022 à 99.174 

Eies seront remboursables à partir du fer février 1951, coupon 
n° 2 ailarhé, à 10.000 F net et ne porteront plus intérél à parür Ge 
cecile dace. 


Groupements pour la Reconstitution des Cités Ouyricres 
(G. Re. C. 0.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIEAL D'UN MILLION DE FRANCS 


R. C.: Seine no 301189 8. 


A PARIS, 51, RUE DANIELLE CASANOVA 


Emprunt 6 0,0 fécricr 1900, 


Premier amoriissement. 


Conformément aux condilons d'éinission, il a été procédé à l'amor 

fo Par voie de rarhals en Bourse pour le montant 
d'amortissement; 

20 Par tirage au sori portant sur 159 cbhiigations, pour l'emph 
des deux liers des bénélices de rachat. 


Prévu 


cs au lirage por'en! les n'imcros: 
161,622 à 161.700 
seront renihoursables à partir du fer février 1951, coupos 
no 2 aftaché, à 10.000 F net el porteroy! plus intérêt à de 
celle date, 


Les obligations sor! 


Ltabiissements Métallurgiques de la Gironce 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 10.506.000 FE 
23, RUE D'AUMALE, A PARIS 


SIÈGE SCCIAL : 


Amortissement du 1 juillet 1945 roporté au 1” juillet 1950 et, en 
vertu de l’article 8 du Gécret du 31 octobre 1918, fixé au 1: jan- 
vier 1951 des obligations 6 0 0 1320. 

Usant de la faculié que à accordée l'assemblée générale des 
Chligataires du A juin 193%, la Société des établissements métal 
lurgiques de La Gironde à rachelé en Bourse les #15 obligations 
dont l'amortissement, prévu pour le {er juillet 1955, avait été reporté 
au 1 juillet 19950, puis, en ver'u de l'arlicle S du décret du 
vi Ooclobre 194, fixé au janvier 1451. 

En con-équence, il ne sera pas etfeciué de tirage au sort, 

Numéro restant à rembourser, 
19.801 [amorlissement 1959). 


Société anonyme de la Vicille Cure de Cenon 
AU CAPITAL DE F 
SIÈGE SOCIAL: CENON-BORDEAUX (GIRONDE) 
Registre du commerce: Bordeaux n° 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 3/4 0/0 1959. 


Dates des amortisSements et nômbre de titres à amortir. 


£er oct. 1951... 41 Aer oct. 1960... oct. 1969... 123 
— 1461... 79 — 1970... 112 
_ 196%... 00 41972... 161 
1955. 1961... 06 ‘11 
1956... 91 —. 1905... 102 
ü! — 1966... 109 4015... 1% 
— — 41967... 115 
— — 1968... 124 Tolal 2.000 


— 
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24 Décembre 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


The Rio de Janeiro Tramway, Light & Power Company, Limited | 
(Socitlé anonyme constituée sous le réginre des lois du Canada.) | 


OBLIGATIONS HYPOTHECAIRES 5 0/0 A 50 ANS 
ET 
OBLIGATIONS DE CINQ CENTS FRANCS 5 0'0 


Tirage des obligalions hypothécaires et obligations 
pour le remboursement par le Jonds d'amortissement, 


Avis à tous les porteurs d'obligations hypothécaires 5 0/0 à 50 ans 
et/ou d'obligations de cinq cents francs 5 0,0 venant à échéance le 
4er avril 1935 de la Rio de Janciro Tromwav, Light and Power Com- 
panv, Limited, Société anonyme constituée sous le régime des lois 
du Canada, 

Avis est donné par la présente que suivant les dispositions du 
Trust Pced (Acte de Fidéicommis) daté du fer avril 1908, garantis- 
sant lesdites obligations hypothécaires et obligalions, conclu entre 
Ja Rio de Janeiro Tramwwy, Light and Power Company, Limited, et 
Ja National Frust Company, Limited en qualité de Fidéicommissaire, 
les obligations hypothécaires et obligations mentionnées ci-dessous 
sont sorlies au tirage pour remboursement par le Fonds d'amortisse- 
ment et seront, comme mentionné ci-dessous, rembour£ées par la 
Compagnie, à partir du fer avril 1951, dans les conditions indiquées 
ci-après, 

Avis est également donné qu'en accord avec les termes dudit 
Trust Peed, la Compagnie a décidé que les places, où les montants 
en principal de ces reinboursements seront payables, sont celles pré- 
cisées ci-après: 

CATÉGORIE A 


OBLIGATIONS HYPOTHECAIRES 5 0,0 A 50 ANS 


Chacune du montant principal de £ 109 sterling 
ou $ 486,66 Fonds Canadiens, 

Payables en livres sterling à la Canadian Bank of Commerce, 
Londres, Angleterre, où en dollars canadiens au siège de la Canadian 
Bank of Commerce, Toronto, Canada, au choix du détenteur, 

LA L L 
Numéros des obligations £orties au tirage. 
(Chacune desdites obligations porle comme préfixe la lettre B.) 


l 28 31 78 0%, 13999 15001 15260 15205 13100 
479 196 251 2x1 10110 154146 15424 11903 195512 
451 009 220 D96 [16069 15730 19961 13072 
780 791 797 802 16031 16002 16109 16187 
4027 4030 ! 16205 16211 #6422 AGIR! 16118 
4038 1219 1247 4301 F16157 16520 16562 16666 16692 
4312 1382 1486 1601 1635 | 16716 16729 4167:4 16002 17026 
4717 1971 1972 1976 4978 | 150419 17147 17466 17194 417207 
201 9089 2117 2909 | 13214 17272 17359 17306 17521 
2285 2265 9411 9539 9618117527 175% 17546 17507 17566 
2509 9819 92809 2990 92970 | 11969 417390 17602 17655 17702 
2097 3128 31538 3157 9293 | 17822 17853 11869 17883 17909 
327 3294 3374 5386 2309 | 17918 17932 17919 17999 18036 
3109 311 54197 3551 118285 18390 18107 18110 18186 
392 2699 23700 9762: L8bas 1S66: 1S686 18735 18746 
3739 9051 - 4091 4046 18707 188f1 18815 A8855 18871 
4093 4133 4110 4170 41861 1889% 19006 A1Y017 19022 19011 
4915 4360 4399 . 4176 1579 | 19065 19096 19097 19101 19203 
4625 4902 4956 4971 5123119236 19192 19451 419726 19811 
0136 9243 5281 5467] 49891 19920 19951 19993 
5469 5541 500 5725 3780 | 19999 20018 90033 20055 20058 
5801 5812 5817 586» 5925 20111 20431 20151 20459 20507 
5070 611 617 6205 | 20980 
6364 6137 6537 6697 6105 | 20994 21007 21021 21227 21306 
6717 684 6053 7109 7129 [214 21386 21185 215% 21625 
167 7242 7950 7139 | 21869 21910 21977 22014 22073 
7612 7615 7787 1893 7809 |22077 22109 92591 22606 22659 
7922 796 7082 6009 8013 | 22660 22791 92744 22761 22701 
8193 8203 8231 8222 8353 [22551 22909 22919 22979 923006 
8550 8636 8728 8720 [24111 23179 23186 23281 23286 
8761 6763 8889 8903 122297 23361 23498 93146 93176 
891! 9002 0030 ‘0059 [22011 23599 923618 23615 23671 
0264 9410 9657 0686123717 23715 93719 930981 92107! 
9717 9819 0872 09038 9910 | 21186 21191 21288 21289 
9971 10001 40022 10080 [21306 21915 24951 24853 94196 
40158 10193 410228 410229 40154 | 24492 21195 DAS 91564 21740 
40156 10459 10590 4058 410634 | 24892 94957 9501 959210 95241 
dORGO 10073 10079 11123 11904 | 29401 25507 2569 25741 
41253 411305 11437 125940 96125 96902 96218 26279 
41500 11549 11500 41687 41648 | 26295 9636 26387 26660 26721 
41650 14678 11723 11776 117961967937 26751 9684 26925 27130 
11862 11S08 411908 412M2 1927495 27242 97344 27397 97494 
42021 42049 12069 1230 1213527600 27514 27919 21587 97646 
12223 42219 49265 1222727681 27605 27748 21752 27850 
422% 1261 12507 41%601 12672 [27018 98001 98218 98213 98967 
42671 412678 M2787 12864 12865 | 28380 28407 9S127 28186 28493 
12918 412090 13112 13195 | 98786 28019 28082 
63156 19420 43078 13707 13059 [29030 29057 29069 2009 291328 
11015 11012 14085 414006 | 29217 29296 99917 90256 929386 
dite: 11297 14358 13169 14596 | 2421 10444 29613 206% 
44531 14539 41626 131661 14673 | 29719 2857 920861 29920 29933 
90133 


11820 29919 90115 


6018 
1139 
4921 
2526 

8606 
4055 


1: 
5492 


9910 
40491 
40576 
10728 
11181 
42183 
42397 
42650 
12704 
13012 
153985 
45077 
1562 
16211 
16812 
15538 
14261 
148820 
20003 
204175 
21011 
21551 
22093 
22411 
22674 
23053 
9999 


234114 
23833 
24111 
94611 
25168 
26124 
26586 
26695 
26910 
27981 
28311 
28411 
28791 
29315 
29769 
30018 
30373 
31320 
31589 
92380 
32616 
39399 
20988 
31208 
31414 
31979 
52228 
99979 
30096 
90716 
38041 
5124 
99100 
3936 
59507 
40171 
10302 
40660 
41029 
41923 
42451 
43051 


CATÉGORIE B 


OBLIGATIONS DE CINQ CENTS FRANCS 5 0,0 


libellées en langue française, d'une valeur nominale de 500 F 
Chacune et portant l'estumpille ramenant le capilal nominal à 
1.0.0 sterling. 
Payables en livres sterling exclusivement à la Canadian PRauk ot 

Commerce, Londres, Angleterre, ou au siège de la Canadian Bank 

Of Commerce, Toronto, Canada, au choix du détenteur. 


0858 
1162 
1959 
2542 
2571 
3312 
3663 
401% 
5187 
6027 
6791 
7028 
7599 
8112 
8902 
9617 
10156 
40526 
10626 
10841 
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12185 
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12657 
412874 
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16360 
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18266 
18396 
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2615 
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5700 
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29407 
29551 
223809 
23115 
233411 
2397 
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43909 


9010 

9797 
46220 
10571 
140710 
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42013 
19379 
42604 
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12947 
45307 
14603 
15295 
15857 
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17914 
15220 
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39208 
09420 
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10199 
40504 
10810 
41207 
42178 
42802 
45512 


410% 
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2624 
2059 
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140574 
140713 
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1 2064 

2300 
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1296 
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20930 : 


21471 
21917 
22441 
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23305 
231063 
23913 
24976 
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265020 
26043 
26691 
26408 
23635 
28202 
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29249 
29157 
20028 
30246 
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10835 
11908 
42362 
42896 
45681 
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41062 
45095 
4485 
45130 
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49080 
40565 
40 


‘64996 
65270 
63967 
66597 
67477 
G7S81 
GS287 
6S797 
69088 
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70412 
70913 
71155 
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72310 
72581 
73231 
73947 
74942 
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75740 
76151 
76333 
76850 
71239 
77954 
78252 
78904 
79592 
7934 
80508 
80905 


. 61765 


52947 
82872 
53040 
83708 


45855 
41281 
45085 
46186 
47022 
47592 
48309 
49199 
49304 
00449 
HE TU 
01774 
02791 
541624 
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29621 
2019? 
26997 
57330 
58172 
59249 
He! 
60278 
60691 
61010 
61576 
62059 
6613 
64340 
61718 
65393 
Ga879 
65250 
6692 
6026 
68779 
69106 
69951 
70175 
71184 
71559 
71810 
73371 
72900 
73461 
72066 
71286 
74921 
753176 
76161 
76391 
71074 
77260 
7795 
78162 
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79600 
79915 
80525 
80960 
81799 
82147 
83171 
83702 
81166 
81752 
R52%(, 
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RG229 
877W) 


SY0 


Numéros des obligations sorties au tirage, 


99103 
26709 
01069 
008 
09201 
09919 
60404 
G1583 
62101 
610277 
61436 
G1777 
66120 
67 416 
6076 
69292 
70108 
70512 
71206 
71610 


K1785 
83921 
SR 11 
87199 


45119 
46351 
46675 
473%) 
47706 
48625 
49510 
50296 
21060 
91718 
92807 
53703 


06169 


294100 
60011 
60219 
60919 
61322 
G2S5S 
63107 
66171 
G-20S 
6x479 
68799 
7012: 
70611 
71293 
71662 
72267 
72416 
74169 
74417 
7505 
75630 
76072 
76317 
76559 
71539 
75127 
78810 
79111 
79782 
80311 
80827 
81376 
82473 
82985 
84012 
81617 
83012 
8110 


85920 


11058 
41105 
11966 
40390 
15795 
11451 
48079 
18663 
13065 
49599 
50263 
1399 
21731 
0241 
183 
160 
2009 
39219 
o1197 
05312 
29697 
60094 
603 
60973 
61316 
soi 
62370 
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s:027 
S 1703 


74 
. 
| 43903 49972 1 
9181 | 11331 44375 
562 | 41813 41891 
15249 : | 
2174 
5710 5777 
5835 5020 5994 0 
6:88 à 1 9400 
6810  GMS 69% 49674 
7049 7115 3445 06 
1598 1829, 7438 | 51616 
8:11 8951 9276 | 92546 
0212 0927 1 52311 
10639 54401 51688 1:60 
12514 26993 57151 
12637 57477 57840 
12881 | 37991 
13389 | 58400 - 4 
15207 59832 
15811 60210 
16375 60389 - 
1:15 | 60999 
18132 | 61377 + 
18017 | 62917 
| 61311 | 
91414 | 
21 | 65573 
26228 96373 26414 | 
{ 2600 26662 26663 | 11761 
28360 28270 | 13022 
28620 928700 | 120 11219 
29025 29210 | ST 
20781 20863 30007 | 13716 
30052 30165 30222 | 16137 
30612 21129 31306 16326 | 
31221 31451 31565 31568 16764 
H1833 31925 31910 11194 
33175 39220 32291 73502 
33457 22916 22562 20299 1590 
34913 21398 34435 60235 
35120 35222 33941 4 
5400 55422 55515 | 1802 # 
90667 25822 35932 | 82467 
36343 36381 36444 
38296 28200 3834 : 
38554 43581 38092] 1176 
39126 29949 | S4746 : : 
09114 20489 | S5123 
59748 20902 85704 24 
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SOCGL 10443 100204 100218 100114 100160 DEMA D 
00122 00150 0 100605 1006513 10001 100910 E 
902135 00272 90124 | 101275 101564 101810 101902 NDES DE CHANGEMENT DE NOM 
90027 00956 101% 10201 1020906 102231 102937 
91262 94313 9156) | 102502 102203 102616 102864 
HITS OISI3 91999 02019 02191! 102859 102012 10209 4102110 M. Rayimond-Auguste-Henri Chouelle, demeurant à Paris, 137, bon. 
12247 92271 92521 12529 92372 109279 103220 109283 105205 102500 levard Haussmann, né le 28 novembre 1907 à Mondeville (Calvados, 
92120 02580 92606 103527 102625 102923 101102 101669 dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
101705 101070 101961 105017 tuer à son nom palron\mique ce‘ui de Desrocnes, {ant pour Jui-mére 
| 105969 106065 106071 106092 que pour son fils min°ur Jean-Pierre-Rasmond, né à Caen 1e 29 
| 1006268 106103 106327 107098 107907 
05897 95902 M. Jean Kopo'ovilz, gérant de société, n€ à Jassy (Roumanie le 
93951 03096 96013 96187 108405 10) 10804 29 seple:nbre 1919, demeurant à Paris (16°), 2 bis, rue Oswaldo Cru, 
06950 dépose une requêle au garde des sceaux afin de substituer à son 
0696 97097 97113 97176 patronvinique celui de Coppo!, Gu subsidiairement Cauppot, ou 
07241 97272 97233 97 07161 paux, ou Caripaux. 

19288 292 110276 11043 
07761 97871 08237 | 110232 110250 

0670 00246 | 112057 112100 112537 112612 112952 M. Jacques Gourevileh, négociant, demeurant À Paris (12), 47, bon. 
0010 00688 00602 | 113020 113106 113110 113129 113491 | levard Hiderot, agissant au nom de son fils Patriek-Gérard, né 16 
99551 0938 99708 99605 99823 | 1151659 23 octobre 1950 à Paris (16°), sollicite du garde des sceaux le chan. 


CATÉGORIE C 
OBLIGATIONS DE CINQ CENTS FRANCS 5 00 


libellées en langue française, d'une valeur nominale de 500 F cha- 
cune et qui n'ont pas été eslampillées pour ramener le capital 
nominal à £ 11.5.0 sterling. 


Numéros des obligations soriies au tirage. 
91.404 41.015 42.183 43.709 41.613 6S.116 68.163 


Les détenteurs des susdites obligalions spécifiées dans ia caté- 
gorie C doivent communiquer avec les agents de la compagnie, Cana- 
dian-Brazilian Services Limiled, 1:8 Leadenhall Street, Londres 
. C. %, Angleterre, pour délails quant à la manière dont lesdites 
obligalions peuvent être estampillées, avant remboursement, pour 
représenter un montant en cäpilal de £ 115.0 chacune. 

Les détenteurs d'obligations hypothécaires et d'obligations sorlies 
au tirage doivent les présenter et les délivrer pour remboursement 
à partir du 4er avril 1951, avec le coupon échéant le 17 octobre 
et lous les coupons de date ultérieure allachés Suivant les termes 
dudit acle de fidéicommis, lesdiles obligations hypothécaires et 
obiigations cesscront de porler intérêts à partir du Her avril 1951, 
Le coupon à l'échéance du 1° avril 1934 devra être détaché des obli- 
galions hypothécaires et obligations avant la présentation et être 
encaissé par le détenteur selon la manière habituelle. 

Balé à Toronto, Canada, ce sixième jour de décembre 1950. 

The Rio de Janeiro Tramway, 
Light and Power Company, Limiled. 
Par OSBORXE MITCHELL, 
Secrélaire. 


N. B.'— 40 Les détenteurs d'obligations hypothécaires et d'obli- 
galions sorties au tirage qui résident en Belgique ou au Luxembourg, 
en France ou dans les Pays-Bas, peuvent obtenir tous renseigne- 
anents concernant la présentation et le payement de telles obliga- 
tions hypothécaires et obligations à Ja Lloyds & National Provincial 
Foreign Bank L'd, 2-4, rue Royale, Bruxelles, Belgique, et 45, boule- 
vard des Capucines, Paris, France, ou à l’Amsterdamsche Bank N. V., 
993 Herengracht, Amsterdam, respectivement: 

Certaines obligations hypothécaires et obligations de l'émission 
ci-dessus sont sorties au tirage pour remboursement le 4er avril des 
années 1915 à 1919 inclusivement et leurs listes peuvent être consul- 
tées au bureau de Ja Canadian Bank of Commerce, 2, Lombard 
Street, Londres E. C. 3, Angleterre, où à Ja Lloyds & National Pro- 
vincial Foreign Bank Limited, 2-4, rue Royale, Bruxelles et 43, bou- 
levard des Capucines, Paris, ou aux bureaux de l'Amsterdamsche 


Société Coloniale des Chaux et Ciments Portland de Marseille 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 230 MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL : À L'ÉSTAQUE (BOUCHES-DU-RHÔNE) 

R. C.: Marseille no 264%. 


MM. les porteurs d'obligations 4% 0/0 1941 sont informés qne la 
sociélé, usant de la faculié qu'elie s’est réservée lors de l'émission 
de ses obligalions, a utilisé par vois de rachats en Bourse la 
tolalité de la somme prévue pour le service de l'emprunt, armnorlis- 
sement au 4er janvier 1951. 

Fn conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse, 


ALINTENTATION DU CENTRE 


Peclifiealif au Journal officiel du 15 décembre 1950: page 12739, 
2 colonne, Obligations 4 0/0 1936, au lieu de: « 1,706 à 1.820 - 1950 », 
lire: « 1991 »; au lieu de: « 2.721 à 2.815 - 1951 », lire: « 1990 », 


guinent du nom palronvmique de ce dernier en celui de Goureau, 
ou à défaut Gourdon ou Gourct. 


Mile Monique-Arlelle 1Æ£vy, née à Paris (17°) le 90 juin 1929, 
éludiante, demeurant à Paris, 1%, rue Lalo, dépose une requéte aupres 
du garde des sceaux à l'effet de subsliluer au nom palronviniy 
Lévy celui de Luthier. 


Moaii (Fernand-Marcel-Jules), employé, demeurant 2, rue Marie. 
Lelebvre, à Alger, né à Alger le 19 août 19092, présente une requile 
au garde des sceaux à l'effet d'être autorisé à substituer légalement 
Je nom de Gérard, sous lequel il est connu, à son nom de Môuli, 
ainsi qu'à celui de ses enfants, nés à Alger de son union avec Ale- 
many (Marie), célébrée à Ja mairie d'Alger, le R janvier 1927, savoir: 
Raymonde-Marie, le 29 février 4928, Henri-Jean-Rapliste, le 4 février 
1920, et Marcelle-Nellv, le 23 décémbre 1992. 


M. Jean Sii Félice, n6 à Frass'no (Malie) le 3 juin 1927, naluralisé 
Francais par décret du 19 août 1939, no 5276%x39S. demeurant 69, rue 
du Cardinal-Lemoine, Paris (3°), dépose une requête auprès: du garde 
. sceaux à l'effet de subsliluer à son nom patronymique celui de 
rclice., 


M. Caslellana (Louis), né le 6 novembre 1883 à Oilionles, -demen. 
rant 423, avenue Joffre, Toulon, dépose une requête auprès dun garde 
des Sceaux, tant pour lui que pour ses enfants: Paul, né le 26 juillet 
4910, et Jean, né le 17 février 4915 à Toulon, à l'effet de sulklilucr 
à con nom celui de Castellan, 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 
(Décret du 16 août 1901.) Ê 


20 novernbre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne, 
Association de parents d'élèves du collëge moderne et technique 
d'Albert. Rul: contribuer à la prospérité morale et matérielle de 
l'établis-cment: facililer les rapports entre les parents el les antlorités 
académiques, Siège social: collège d'Albert, 


20 novembre 1930. Déclaration à la préfecture de l'Orne, La société 
de chasse Saint-Hubert normande et mancCelle lran-fère son sièse 
social de Mantlilly, chez M. Lebigot (Henri), au café Derenne, à 
l'Epinay-le-Comle. 


20 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Comité 
des fêtes de la ville de Bastia. Bul: organisation, direction el adrni- 
nistralion de fêtes publiques. Siège social: mairie de Bastia. 


20 novermbre 1930. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Entente 
athlétique-Association sportive-Cheminots Creil-Nogent. Bul: pratique 
de l’athlélisme, Siège social: hôtel de viile de Creil, 


20 novembre 19950 Déclaration à la préfecture de la Dordogne. 
Groupe SaintFront. Modifications aux staluts Bul: assecialion 
populaire, cullure physique, intellectuelle et morale de la jeunesse. 
Siège social: 12, rue du Plantier, Périgueux. 


21 novembre 19350. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. 
Association d'éducation populaire de Gacé. But: gérer les écoles 
libres de Gacé; louer les immeub'es et les entretenir; engager et 
rétribuer les maîlres; fixer le montant des scolarités et, d'une façon 
cénérale, veiller au ban fonctionnement desdiles écoles et à leur 
prospérité, Siège social: 2, rue de la Judée, Gacé. 


Paris — Imprimerie des Journaux officicis, 31, quai Voltaire, 
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